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La Gouvernance
Membres du Bureau
Ville d’Auxerre - Guy PARIS 
Pôle Emploi - Joëlle CAMUS
DIRECCTE - Jeanne HARBONNIER puis Gilles BOUILLET
Communauté de l’Auxerrois - Aurélie BERGER puis Béatrice CLOUZEAU
Conseil Général de l’Yonne - François BOUCHER
Chambre de Métiers et de l’Artisanat de l’Yonne - Bernard TOULLIER
Chambre de Commerce et d’Industrie de l’Yonne - Olivier CONSTANT
UD CGC - Francis TOUTIN

Membres du Conseil d’Administration
UD CFTC - Daniel TELLIER puis Raymond GOURSAUD
UD CFDT - Julien LECLERCQ puis Kémal BATIRBEK
UD CGT - Bruno PICARD puis Nathalie ZELMATH
UD FO - Patrick ROUVRAIS
PRISME Bourgogne Franche-Comté - Patrick TUPHE
Mission Locale - Martine BURLET
Maison de l’Entreprise - Olivier GENDRY
CIDFF - Marie-France JEANSON puis Simone PARIS
Union Professionnelle Artisanale - Luc FAUSSEY
Greta d’Auxerre - Jean-Marc VATINET

Ce fut sûrement l’année la plus 
chaotique pour notre associa-
tion depuis le lancement de la 
Maison de l’Emploi en 2006 ! Ce 
n’était pourtant pas la première 
fois que nous traversions, contre 
vents et marées, une période 
difficile. Cette fois, nous avons 
dû supprimer 3 postes dont un 
par licenciement économique. 
Reconnaissons que c’est un très 
mauvais signe alors que l’emploi 
reste la préoccupation principale 
de nos concitoyens. 

Une fois de plus nous avons an-
ticipé, résisté et proposé des so-
lutions sans gaspiller inutilement 
notre énergie à lutter contre 
l’inéluctable : l’abandon progres-
sif, mais désormais certain, à 
plus ou moins court terme, du 
soutien financier de l’Etat sur son 
programme national relatif aux 
MDE. 40 Maisons de l’Emploi ont 
déposé leur bilan en 2014 !  

Il faut aussi ajouter à cette situa-
tion, les contraintes financières 
des différentes collectivités terri-
toriales qui nous accompagnent 
depuis longtemps et qui, elles 
aussi, vont devoir réduire leurs 
subventions en 2015… Cepen-
dant, notre volonté farouche de 
tenir debout et d’être utile à tous, 
avec le concours de nos parte-
naires, nous permet d’envisager 
une année 2015 avec une palette 
d’actions et une multitude de va-
leurs ajoutées dans le domaine 
de l’emploi, de l’inclusion sociale, 
de l’insertion professionnelle et 
de la formation.

Le Pacte Territorial d’Insertion de 

l’Yonne 2015-2017, auquel nous avons été 
invités à contribuer activement au 
cours du second semestre 2014, 
permet au département de miser 
sur la collaboration de ses parte-
naires et notamment, en ce qui 
nous concerne, de note Plan Local 
pour l’Insertion et l’Emploi (PLIE), 
de notre facilitatrice pour les 
clauses sociales dans les marchés 
publics. Notons à cet endroit que 
le département de l’Yonne sera, 
dès janvier 2015, organisme in-
termédiaire de gestion du Fonds 
Social Européen (FSE), ce qui favo-
risera une proximité constructive 
entre les financeurs et les acteurs 
de terrain. Le Projet de Territoire 
de l’Auxerrois  2015-2020 quant 
à lui  inscrit le développement 
économique, l’accès à l’emploi 
et le maintien dans l’emploi dans 
ses axes stratégiques d’actions. 
Nous nous y engagerons en pro-
posant des actions nouvelles 
en cohérence avec le diagnostic 
partagé sur l’agglomération. Il 
en va de même pour les actions 
Quartier Politique de la Ville dans 
le cadre de l’appel à projet 2015 
du Contrat de Ville de l’Auxerrois. 
Enfin, la Région Bourgogne nous 
a confié pour le département de 
l’Yonne une mission d’Assistance 
à Maitrise d’Œuvre (AMO) dans le 
cadre de la mise en place du Ser-
vice Public Régional de l’Orienta-
tion (ESPERO) en 2015…. 

Les Moissons de l’Emploi® 2014 
ont été un réel succès pour tous 
ceux qui y ont pris une part ac-
tive. Notre constante volonté est 
de connaître chaque année un 

saut qualitatif, une croissance du 
nombre d’entreprises engagées 
et une implication des moisson-
neurs pendant et après le temps 
fort des Moissons® notamment 
par la création de collectifs de 
recherche d’emplois. Nous nous 
mettrons tous à leur disposition 
pour répondre à leurs projets 
pratiques dans ce cadre.

Cette forte dynamique menée 
avec les entreprises locales favo-
rise des rapprochements et des 
actions collaboratives. C’est aussi 
le cas avec la médiation à l’emploi 
conduite par le PLIE de l’Auxerrois 
et le travail de la facilitatrice de la 
MDE sur les clauses sociales dans 
les marchés publics. Cette proxi-
mité avec l’économie territoriale 
nous permet d’envisager pour 
les prochaines années d’autres 
types de contributions. En effet, 
nous sommes reconnus depuis 
quelques semaines « association 
d’intérêt général », ce qui nous 
permet désormais, de délivrer 
des reçus fiscaux aux entreprises 
qui nous feraient des dons. C’est 
une nouvelle piste de finance-
ment pour notre association. 

Beaucoup de choses évoluent 
dans notre environnement et 
nous constatons dans nos rela-
tions permanentes avec le monde 
économique, avec celui de l’em-
ploi et des collectivités territo-
riales qu’il y a vraiment beaucoup 
d’opportunités  pour poursuivre 
notre travail de fédérateur d’éner-
gies, de compétences et d’exper-
tises pour agir dans l’Yonne…  

Edito

Guy PARIS
Président de la Maison de l’Emploi  
et de la Formation de l’Auxerrois
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Une année difficile de plus 
Une volonté farouche de rester utile pour tous ! 

Quels projets pour 2015 ?
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Membres du Conseil d’Administration
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UD CFDT - Julien LECLERCQ puis Kémal BATIRBEK
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Publication trimestrielle 
« L’emploi dans l’Yonne »
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Axe 1 : développer une stratégie territoriale partagée
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Publication :
l’emploi dans l’yonne
Créée en 2010, cette publication a pour objectif 
de compléter les données régulières relatives à 
l’emploi sur le territoire et de permettre la pro-
duction de données significatives à partir de 
commandes sur des découpages spécifiques. 
L’emploi dans l’Yonne est un enrichissement per-
manent du diagnostic territorial.

Au travers de ce document, il s’agit de mettre 
à disposition des acteurs et décideurs sociaux, 
économiques et politiques, des informations et 
analyses stratégiques permettant de définir des 
politiques étroitement articulées sur les réalités 
locales.

L’Urssaf de l’Yonne, le Pôle Emploi, la CCI de 
l’Yonne et la Maison de l’Emploi ont mis en 
commun leurs compétences pour élaborer une 
information régulière sur l’emploi salarié dans 
l’Yonne.

Différents zooms sont réalisés à chaque publica-
tion et trois bilans annuels ont été élaborés.

Cette publication présente les données relatives 
à l’emploi salarié et les déclarations d’embauche. 
Ces informations sont détaillées pour l’ensemble 
du département, puis déclinées par bassin d’em-
ploi et par secteur d’activité.

De périodicité trimestrielle, les treize publica-
tions sont accessibles et téléchargeables sur le 
site de la Maison de l’Emploi : 

 
www.mdeauxerrois.com

Quelques 
chiffres

Le département de l’Yonne 
d’une superficie de 7 427 
Km² regroupe 352 750  
habitants représentant 
21% de la population de la 
Bourgogne.

L’Yonne comptabilise 19% 
de l’emploi régional. Le ter-
tiaire regroupe 56% des 
emplois salariés du dépar-
tementa GPEC.

L’Yonne 
regroupe [...]

21%
de la population
de la Bourgogne
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Axe 1 : développer une stratégie territoriale partagée
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La Maison de l’Emploi d’Auxerre réalise chaque année, depuis 8 ans, un diagnostic 
territorial partagé du bassin d’emploi d’Auxerre. Suites aux réformes, elle pré-
sente cette année un état des lieux territorial sur la base d’une analyse du marché 
du travail et des potentialités du territoire.

Etat des lieux 
du territoire

L’état des lieux a pour objectif de proposer 
un portrait synthétique, multidimensionnel et 
temporel des caractéristiques du territoire. Fort 
d’un enrichissement de données, il est réalisé à 
partir des constats de l’année précédente. 

Il aborde 4 grands thèmes :
- Le territoire,

- La population,

- Le marché du travail,

- L’économie.

Cet outil largement diffusé permet d’aider les 
décideurs locaux à construire un raisonnement 
et générer des propositions d’activités en total 
cohérence avec les besoins et spécificités du 
territoire. 

Cet état des lieux est rendu possible grâce au 
réseau partenarial développé par la Maison de 
l’Emploi. 
Des études et analyses détaillées de certains 
secteurs d’activités pourront être menées sur 
commande. 

Ce document et ses précédentes versions sont 
consultables et téléchargeables sur le site inter-
net de la Maison de l’Emploi :

www.MDEAUXERROIS.com

Quelques chiffres
L’état des lieux est réalisé sur le 
bassin d’emploi d’Auxerre d’une 
superficie de 2 732 km² regroupe 
134 519 habitants représentant 39 
% de la population de l’Yonne.

Les secteurs d’activité économique 
prédominants du bassin sont, à 
62,7%, le commerce et les services 
hors intérim.

Pour 2014, 48 % des projets de 
recrutement se concentrent sur 
notre bassin d’emploi. Le tertiaire 
capte 66 % de ces projets.

Le contrat de travail le plus usité 
est, avec 87 %, le CDD court et 
l’intérim. Le CDI ne représente en 
2014 que 5% des contrats de tra-
vail du bassin d’emploi.

Couverture de « l’Etat des lieux – Yonne 2014 »
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Etat des lieux 
du territoire

Remerciements
CAF : M. Amiaux 
CCI de l’Yonne : M. Mayel, M. Sissoko 
Chambre Agriculture 89 : M. Gallois 
Chambre des métiers et de l’Artisant 89 : M. Humblot 
CRIT : Mme Noirot 

CRESS Bourgogne : M. Semet 
Mission Locale d’Auxerre : Mme Chaillet-Nahan 
Pôle Emploi : M. Roy 
Urssaf : Mme Tromparent, Mme Genevois
UT 89 DIRECCTE : M. Brondel

Carte du bassin d’emploi d’Auxerre
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Ces rendez-vous ont pour objectif de per-
mettre la découverte des différents métiers 
d’un secteur d’activité, de faciliter les ren-
contres entre employeurs et demandeurs 
d’emploi et de faire connaître les formations 
possibles pour favoriser les orientations.

Les Mercredis du Phare sont composés de 3 
phases distinctes :

- Une information collective du public sur 
les métiers et formations d’un secteur 
d’activité donné.

Axe 2 : Participer à l’anticipation des mutations économiques
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En partenariat avec la Mission Locale et Pôle Emploi et avec le soutien du Conseil 
Régional de Bourgogne, la Maison de l’Emploi organise tous les ans 5 forums 
d’information sur les métiers et les formations intitulés « Les Mercredis du Phare ».

Les mercredis
du phare

- Des stands d’information tenus par :

+ Des organismes de formation locaux 
ou régionaux

+ Des professionnels désireux de com-
muniquer sur leur métier 

+ Des représentants de syndicats 
professionnels 

+ Des institutionnels

+ Des professionnels de l’orientation, 
du conseil et de l’accompagnement 

- Des «  RDV Recrutements » permettant 
à des entreprises qui embauchent de voir 
en un même lieu, un maximum de candi-
dats en un minimum de temps. En 2014, 
un panneau d’affichage a été installé afin 
de valoriser les offres d’emploi des entre-
prises qui ne pouvaient pas être sur place. 
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Les entretiens lors 
du 1er forum dédié à 

l’ HOTELLERIE- RESTAURATION 
(le 6 mars 2014)

L’information collective 
du 5ème forum dédié aux 
FORMATIONS DANS L’YONNE
(19 novembre 2014)

590
visiteurs

et près de

70
exposants

En décembre 2014, un groupe de 
travail rassemblant les organismes 
de formation, les employeurs et les 
organisateurs a été mis en place afin 
de faire un point sur ces forums et de 
faire émerger de nouvelles idées. 

Suite à cette rencontre, un comité 
de pilotage des Mercredis du Phare 
(Mission locale, Pole Emploi et MDE) 
s’est tenu le 10 décembre 2014 et a 
décidé de mettre en place une « chro-
nologie test » pour le premier forum 
de l’année 2015. Ce dernier va s’or-
ganiser autour de deux informations 
collectives  et deux prescriptions dif-
férentes (une à 14h et une à 15h30) et 
vise notamment à réduire l’attente du 
public sur les différents stands. Ré-
sultat de ce test le 11 Mars 2015 pour 
le forum dédié à l’hôtellerie, la restau-
ration et les métiers de bouche.

Retrouvez le bilan 2014 et tous les 
détails du calendrier 2015 des « Mer-
credis du Phare » sur le site internet 
de la Maison de l’Emploi : 

www.mdeauxerrois.com.
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Les mercredis
du phare

Ces évènements se déroulent sur un 
après-midi (de 14h à 15h : Information 
collective en amphithéâtre et de 15h à 
17h : Stands d’information & RDV Re-
crutements).

Les 5 forums de l’année 2014 ont ac-
cueilli 590 visiteurs et près de 70 ex-
posants (employeurs, professionnels, 
organismes de formation, organismes 
d’AIO…) soit près de 120 participants 
par « Mercredi du Phare ». 

Les thèmes abordés en 2014 :

- HOTELLERIE- RESTAURATION  
  le 6 mars 2014
- L’OFFRE DE FORMATION DANS 
L’YONNE 
  le 10 avril 2014

- L’ANIMATION  
  le 11 juin 2014

- SERVICES A LA PERSONNE  
  le 17 Septembre 2014

- FORMATIONS DANS L’YONNE  
  le 19 novembre 2014
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La troisième édition des Moissons de l’Emploi® s’est déroulée dans l’Yonne du 19 
au 23 mai 2014 sur la Communauté d’Agglomération de l’Auxerrois et la Commu-
nauté de Communes du Florentinois.

Affiche de l’édition 2014 
des « Moissons de l’Emploi »

Cette opération, originaire d’Alsace, 
est le fruit d’un constat : 8 fois sur 
10, les employeurs recherchent leurs 
collaborateurs tout d’abord dans 
leur environnement immédiat puis 
leur réseau professionnel proche, 
ensuite dans les CV reçus en candi-
datures spontanées et enfin ils font 
appel aux cabinets de recrutement. 
Ce n’est que dans 2 cas sur 10 que 
les employeurs se tourneront vers les 
agences d’intérim, la presse, la radio, 
ou Pôle Emploi. En ne rendant pas pu-
bliques leurs offres, les employeurs se 
privent ainsi d’une grande diversité de 
candidatures qui seraient pourtant 
en cohérence avec leurs besoins ou 
leurs attentes. Le principe de base des 
Moissons de l’Emploi® est donc d’aller 
à la rencontre des entreprises pour 
connaître et faire connaître leurs be-
soins en ressources humaines.

Cette année, l’évènement a permis à 
207 personnes en recherche d’em-
ploi de prospecter plus de 4400 
employeurs pour « récolter » leurs 
besoins immédiats en recrutement. 

Ainsi, ce sont 613 besoins en recru-
tement qui ont été identifiés. Après 
requalification (offres en double, im-
possibilité de contacter l’employeur 
etc…) par les services de Pôle Emploi, 
177 offres sont venues enrichir le site 
de Pôle Emploi et ont permis à d’autres 
demandeurs d’emploi de bénéficier de 
la récolte.
Plus en détails, 73% des moisson-
neurs(euses) ont identifié une solution 
de retour à une activité profession-
nelle depuis mai 2014 et 81 moisson-
neurs recontactés ont repris un em-
ploi (49%). 

Plus qu’une simple prospection du 
marché caché de l’emploi, les Mois-
sons de l’Emploi® ont permis aux 
moissonneurs de vivre une expérience 
nouvelle, collective et solidaire dans 
le cadre de leur recherche d’emploi. 
Ils ont pu ainsi bénéficier d’une dyna-
mique de groupe pour aller au-devant 
des besoins en recrutement des en-
treprises et collectivités et tester ainsi 
une nouvelle technique de recherche 
d’emploi tout en affinant leur connais-
sance du tissu économique local.

Les moissons  
de l’emploi

Axe 3 : Contribuer au développement de l’emploi local
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Stand de promotion au stade de l’Abbé-Deschamps mis en place 
dans le cadre de notre partenariat avec l’AJA (le 6 mai 2014)

En 2014, les Moissons de l’Emploi ont mobilisés plus de 
200 personnes sur l’auxerrois et le florentinois

177 
nouveaux

postes
de travail

De plus, l’objectif est d’organiser une dé-
marche collective et solidaire permettant :

- de rompre l’isolement des demandeurs 
d’emploi, 

- de redynamiser la démarche vers l’em-
ploi des Moissonneurs volontaires, 

- d’enrichir leur connaissance du tissu éco-
nomique local et des réalités du marché 
de l’emploi sur le territoire.

Pour cette troisième édition, la Maison de 
l’Emploi et Pôle Emploi ont pu compter sur la 
mobilisation de tous les acteurs de l’emploi, 
de l’économie, de l’insertion et des pouvoirs 
publics pour que les Moissons de l’Emploi® 
soient une réussite : Advanseez, ACTSF, AJA, 
Crit, Randstad, Jeannin Automobiles, Armatis, 
Fontaine des Clairions, l’Yonne Républicaine, 
France Bleu Auxerre, Bourgogne Intérim, Re-
nouer, Cap Emploi, la Chambre de Commerce 
et d’Industrie, la Chambre des Métiers et 
de l’Artisanat, le Conseil Général de l’Yonne, 
l’Ecole de la 2e Chance, la Mission Locale, le 
Plan Local pour l’Insertion et l’Emploi, l’ACSE, la 
Ville d’Auxerre, la Communauté de Communes 
Cœur de Puisaye, la Région Bourgogne, la Ville 
de Saint Florentin, l’UT89, le PRITH et le FSE… 
Cette action « originale » a permis un beau 
coup de projecteur sur la dynamique enga-
gée par les moissonneurs et les partenaires 
grâce à une couverture média dense : l’Yonne 
Républicaine, France Bleu Auxerre, France 
3 Bourgogne, le Journal du Palais, InterCom, 
AuxerreMag, Au fil de l’Yonne, le Criquet et bien 
d’autres ont relayé cette joyeuse initiative de la 
Maison de l’Emploi.

En 2015, la quatrième édition des Moissons 
de l’Emploi® verra une nouvelle fois ses par-
ticipants prospecter la Communauté d’Ag-
glomération de l’Auxerrois et le Florentinois. 
La grande nouveauté aura lieu le 4 juin 2015, 
lors du salon de l’Emploi (dont la MDE est par-
tenaire) à Auxerre Expo. Cette manifestation 
marquera en effet, la fin de six semaines de 
mobilisation de l’emploi sur notre territoire 
(Prescription des moissonneurs, informations 
collectives, Moissons de l’Emploi, Mercredi du 
Phare et Forum). Par ailleurs, nous comptons 
aussi doubler le nombre de partenaires du 
monde économique.
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Quelques chiffres
- 207 Moissonneurs 
(demandeurs d’emploi)
- 4 400 entreprises, établisse-
ments publics, associations, 
exploitations agricoles prospectés
- 35 partenaires ont participé à 
l’action
- Près de 200 tournées organisées 
sur l’Auxerrois et le Florentinois
- 1 197 contacts téléphoniques
- 177 nouveaux postes de travail 
sur le site Pôle Emploi d’Auxerre
- 50 entretiens qualitatifs dans les 
entreprises volontaires sur la 
GPEC
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Axe 3 : Contribuer au développement de l’emploi local

Dans le cadre de leurs missions, les Maisons de l’Emploi sont compétentes pour 
faciliter la mise en œuvre des Clauses Sociales dans la commande publique.

Les clauses sociales

Définition
Les Clauses Sociales sont des outils juri-
diques - inscrits notamment dans les ar-
ticles 14, 15, 30, 53 du Code des Marchés 
Publics (CMP) - qui permettent aux ache-
teurs publics de répondre aux exigences 
de développement durable sur le volet 
social (article 5 du CMP).
C’est la possibilité offerte aux collectivités 
de faire en sorte qu’une part de main 
d’œuvre générée par un marché public 
soit réservée à une action d’insertion. Le 
recours à ces clauses présente l’opportu-
nité de construire des parcours individua-
lisés vers l’emploi durable.

Objectif
L’objectif de la Maison de l’emploi de 
l’Auxerrois est de permettre la promo-
tion et le développement du recours aux 
Clauses Sociales par les collectivités, puis 
de garantir, via sa facilitatrice, la bonne 
mise en œuvre de ce dispositif. Dans le 
cadre d’une mission de service public, 
cette professionnelle reconnue par l’Etat, 
assure la coordination des actions en 
amont, pendant et en aval de la consulta-
tion. Animatrice du guichet unique territo-
rial, elle est l’interface entre les acheteurs 
publics, les entreprises et les acteurs de 
l’insertion.  Elle apporte une assistance 
technique permanente aux différents ac-
teurs concernés par la clause sociale. La 
facilitatrice s’appuie sur l’offre d’insertion 
présente sur le territoire en mobilisant 
particulièrement les Entreprises de Travail 
Temporaire d’Insertion (ETTI), les Associa-
tions Intermédiaires (AI), les Entreprises 
d’Insertion (EI), et le GEIQ, présents sur le 
territoire. Cela permet de développer les 
passerelles entre les structures de l’inser-
tion et les entreprises classiques.

Le dossier de présentation de la va-
leur ajoutée et des bonnes pratiques 
est téléchargeable sur le site de la 
Maison de l’Emploi.

 Mise en œuvre
En 2014, la Maison de l’Emploi a obtenu 
audience auprès du Président du Conseil 
Régional de Bourgogne (CRB) pour lui pré-
senter l’intérêt de recourir aux clauses so-
ciales dans ses marchés. Les facilitatrices 
de l’Yonne ont eu l’occasion de présenter 
les clauses sociales et leur condition de 
mise en œuvre - via le réseau des faci-
litateurs de Bourgogne - aux différents 
acteurs des services concernés du CRB.  
Suite à cette intervention et à l’accueil 
positif des partenaires présents autour 
de la table, le CRB s’est engagé en faveur 
du développement des clauses sociales 
dans ses marchés par la signature d’une 
convention de partenariat avec l’Union 
Régional des Maisons de l’Emploi et des 
PLIE de Bourgogne. Dans le cadre de ce 
partenariat, la coordination du dispositif 
de gestion des clauses au niveau régional 
a été confiée aux facilitatrices de l’Yonne.  
La conclusion de ce nouveau partenariat 
poursuit la démarche engagée, au niveau 
local et régional, depuis 2012, avec les 
Villes d’Auxerre, Avallon, Toucy, Tonnerre, 
la Communauté de l’Auxerrois, l’Office 
Auxerrois de l’Habitat, le Centre Hospita-
lier d’Auxerre, ainsi que l’Etat pour la ges-
tion des clauses dans ses marchés passés 
en Bourgogne. 

Réalisation
Depuis 2006, une cinquantaine de mar-
chés ANRU et hors ANRU ont été passés 
avec une clause sociale, dont 21 en 2014.  
Plus de 86 419 heures ont été réalisées 
(dont 19 500 heures en 2014) sur les 47 
842 heures actées. Les entreprises réa-
lisent plus de 1,8 fois plus d’heures que ce 
pour quoi elles se sont engagées. En 2014, 
96 personnes ont eu un emploi dans le 
cadre des Clauses Sociales.

Perspectives 
La Maison de l’Emploi souhaite poursuivre 
le développement de son offre de services 
à d’autres acheteurs publics, mais aussi, le 
cas échéant aux acheteurs privés (SNCF, 
EDF, APRR, etc.). Davantage de donneurs 
d’ordre et de marchés, c’est la possibilité 
de mutualiser les heures de parcours 
des  publics bénéficiaires vers l’emploi 
pérenne. C’est également l’opportunité de 
diversifier les procédures et les secteurs 
d’activité clausés et ainsi toucher davan-
tage de personnes en insertion, tels que 
les femmes ou les séniors qualifiés au chô-
mage. Dès 2014, la Maison de l’emploi a 
travaillé en ce sens, puisque des marchés 
de nettoyage de la ville d’Auxerre et de l’Of-

Construction de 65 logements quartier des Brichères, Auxerre
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Les clauses sociales
fice Auxerrois de l’Habitat ont pu intégrer 
une clause sociale. Afin de ne pas faire 
peser de contraintes importantes sur les 
entreprises attributaires, la mise en œuvre 
de ces clauses a tenu compte de l’obliga-
tion de reprise de personnel imposée aux 
entreprises du secteur.

Cette démarche de promotion des 
clauses sociales permet de développer 
l’offre d’emploi pour les publics en inser-
tion, de répondre aux besoins de recru-
tement, de trouver des compétences, de 
former des futurs salariés des entreprises 
et de contribuer, pour les collectivités, au 
progrès social sur leur territoire.

Projets 2015
La Maison de l’Emploi a répondu à l’appel à 
projet du Conseil Général dans le cadre du 
nouveau Pacte Territorial d’Insertion relatif 
à la promotion et au développement des 
clauses sociales sur le département de 
l’Yonne. A travers ce projet, l’objectif de 
la MDE est de poursuivre les actions me-
nées depuis quelques années sur la sensi-
bilisation des donneurs d’ordre potentiels 
aux enjeux et plus – values des clauses 
sociales. Le financement d’une partie de 
l’action par le FSE, permet aux acheteurs 
publics de bénéficier gratuitement d’une 
offre de service unique, complète et 
permanente. Les donneurs d’ordre ont 
la possibilité, dans un premier temps, 
d’intégrer la démarche dans le cadre de 
leurs achats, sans contraintes financières 
et de constater les bons résultats d’un tel 

dispositif. Ce projet offre également à la 
MDE l’opportunité de mettre en œuvre 
les clauses sociales dans les marchés du 
Conseil Général, grand donneur d’ordre 
du département.

En lien étroit avec son partenaire, l’associa-
tion AILES, qui porte la facilitatrice du nord 
du département, la MDE travaille à la mise 
en place d’une plateforme icaunaise de 
gestion des clauses sociales. Cette plate-
forme a pour vocation de porter et d’ani-
mer à l’échelle départementale, un réseau 
de facilitateurs professionnels, implantés 
sur un secteur géographique donné. Les 
objectifs visés sont une simplification des 
relations avec les différents partenaires 
(financeurs, élus, entreprises, partenaires 
de l’emploi et de l’insertion, etc.) ; une plus 
grande homogénéité des pratiques vis – à 
– vis des différents acteurs concernés, et la 
garantie d’une plus grande mutualisation 
de l’ensemble des informations.

Une sécurisation de l’environ-
nement juridique au service de 
la cohésion sociale : le code des 
marchés publics comprend au-
jourd’hui des dispositions puis-
santes et précises qui permettent 
d’utiliser l’achat public pour antici-
per l’insertion des personnes sans 
emploi.

L’article 5 impose aux acheteurs 
publics de prendre en compte, 
lorsqu’ils en ont la possibilité (et 
sauf à justifier qu’ils ne le savent 
pas), les objectifs de développe-
ment durable dans leurs achats. Ils 
peuvent ainsi intégrer dans leurs 
appels d’offres des clauses envi-
ronnementales, mais aussi des 
clauses sociales.
« I. - La nature et l’étendue des be-
soins à satisfaire sont déterminées 
avec précision avant tout appel à 
la concurrence ou toute négocia-
tion non précédée d’un appel à la 
concurrence en prenant en compte 
des objectifs de développement 
durable. Le ou les marchés ou ac-
cords-cadres conclus par le pouvoir 
adjudicateur ont pour objet exclu-
sif de répondre à ces besoins. ».

L’article 10 permet de décompo-
ser un marché en plusieurs lots. 
L’allotissement offre la possibilité 
de définir les lots les plus adaptés 
en termes de volume, de tech-
nicité, etc., pour y introduire une 
clause sociale pertinente.
« Afin de susciter la plus large 
concurrence, et sauf si l’objet du 
marché ne permet pas l’identifi-
cation de prestations distinctes, 
le pouvoir adjudicateur passe le 
marché en lots séparés dans les 
conditions prévues par le III de 
l’article 27.A cette fin, il choisit libre-
ment le nombre de lots, en tenant 

notamment compte des caractéris-
tiques techniques des prestations 
demandées, de la structure du sec-
teur économique en cause et, le cas 
échéant, des règles applicables à 
certaines professions. Les candida-
tures et les offres sont examinées 
lot par lot […] ». 

L’article 14 permet aux ache-
teurs publics de demander aux 
entreprises attributaires de ré-
server une partie des heures de 
travail générées par le marché à 
une action d’insertion. C’est une 
condition d’exécution du marché. 
Pour répondre à leurs obligations, 
les entreprises ont le choix entre 
: l’embauche directe, la sous-trai-
tance ou la cotraitance, la mise à 
disposition de personnel.
 « Les conditions d’exécution d’un 
marché ou d’un accord-cadre 
peuvent comporter des éléments 
à caractère social ou environne-
mental qui prennent en compte 
les objectifs de développement 
durable en conciliant développe-
ment économique, protection et 
mise en valeur de l’environnement 
et progrès social. Ces conditions 
d’exécution ne peuvent pas avoir 
d’effet discriminatoire à l’égard 
des candidats potentiels. Elles sont 
indiquées dans l’avis d’appel public 
à la concurrence ou dans les docu-
ments de la consultation ».

L’article 15 permet de réserver 
un ou plusieurs lots du marché, 
voire le marché entier, à une 
entreprise adaptée (EA), un éta-
blissement ou service d’aide par 
le travail (ESAT) ou à toute autre 
structure employant majoritaire-
ment des personnes handicapées 
dans l’objectif de leur insertion.
« Certains marchés ou certains 

lots d’un marché peuvent être ré-
servés à des entreprises adaptées 
ou à des établissements et services 
d’aide par le travail mentionnés 
aux articles L. 5213-13, L. 5213-18, 
L. 5213-19 et L. 5213-22 du code du 
travail et L. 344-2 du code de l’ac-
tion sociale et des familles, ou à des 
structures équivalentes, lorsque la 
majorité des travailleurs concernés 
sont des personnes handicapées 
qui, en raison de la nature ou de 
la gravité de leurs déficiences, ne 
peuvent exercer une activité pro-
fessionnelle dans des conditions 
normales. L’avis d’appel public à 
la concurrence fait mention de la 
présente disposition ».

L’article 30 permet aux acheteurs 
publics qui en ont la compétence 
d’acquérir directement des pres-
tations d’insertion, celles-ci pou-
vant prendre appui sur différents 
supports d’activité, tels que le 
nettoyage de la voirie, la collecte 
des déchets, l’entretien des es-
paces verts, etc. Ces marchés sont 
dits de services de qualification et 
d’insertion professionnelles. Leur 
objet est l’insertion. Ils relèvent 
d’une procédure allégée (marché 
à procédure adaptée).
« I. -Les marchés et les ac-
cords-cadres ayant pour objet 
des prestations de services qui ne 
sont pas mentionnées à l’article 29 
peuvent être passés, quel que soit 
leur montant, selon une procédure 
adaptée, dans les conditions pré-
vues par l’article 28 […] ».

L’article 53-1 permet aux 
acheteurs publics de prendre 
en compte parmi les critères 
d’attribution du marché, en lien 
avec son objet ou ses conditions 
d’exécution, les performances de 

l’entreprise en matière d’insertion 
professionnelle des publics en dif-
ficulté (accompagnement mis en 
place, formation proposée, etc.) au 
même titre que des critères clas-
siques tel que la valeur technique, 
le prix, le délai de réalisation, etc. 
Dans le jugement des offres, le 
poids accordé au critère de « per-
formance sociale ». Ce critère ne 
doit pas être discriminant tout en 
restant en lien avec l’objet du mar-
ché ou ses conditions d’exécution, 
c’est pourquoi il doit être utilisé 
combiné avec l’article 14.
« I.-Pour attribuer le marché au 
candidat qui a présenté l’offre éco-
nomiquement la plus avantageuse, 
le pouvoir adjudicateur se fonde:
1° Soit sur une pluralité de critères 
non discriminatoires et liés à l’objet 
du marché, notamment la qualité, 
le prix, la valeur technique, le ca-
ractère esthétique et fonctionnel, 
les performances en matière de 
protection de l’environnement, 
les performances en matière de 
développement des approvision-
nements directs de produits de 
l’agriculture, les performances en 
matière d’insertion professionnelle 
des publics en difficulté, le coût 
global d’utilisation, les coûts tout 
au long du cycle de vie, la rentabi-
lité, le caractère innovant, le service 
après-vente et l’assistance tech-
nique, la date de livraison, le délai 
de livraison ou d’exécution, la sé-
curité d’approvisionnement, l’inte-
ropérabilité et les caractéristiques 
opérationnelles. D’autres critères 
peuvent être pris en compte s’ils 
sont justifiés par l’objet du marché ;
2° Soit, compte tenu de l’objet du 
marché, sur un seul critère, qui est 
celui du prix […]».



La nouvelle plaquette « Je cherche une formation, quels organismes contacter dans l’Yonne ? » 
disponible sur le site www.mdeauxerrois.com
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Axe 3 : Contribuer au développement de l’emploi local

Le Centre de Ressources de la Maison 
de l’Emploi édite et diffuse le bulletin des 
formations dans l’Yonne (format papier 
ou version numérique). Ce document re-
cense toute l’offre de formation continue 
sur le territoire en précisant de nombreux 
éléments : date, lieu, pré-requis, public 
cible, contenu, validation, contact etc… Un 
classement par domaine d’activité permet 
aussi une recherche simple et rapide par-
mi les 110 pages qui composent cet ou-
til. Ce bulletin sera mis à jour en 2015 et 
devrait être officialisé lors du Mercredi du 
Phare dédié aux formations dans l’Yonne. 
Il réalise aussi une plaquette synthétique, 
sorte de panorama de tous les orga-
nismes icaunais, intitulée « Je cherche une 

formation, quels organismes contacter dans 
l’Yonne ? ». Le public désireux de connaître 
l’offre de formation locale y trouve tous les 
contacts sur le territoire avec pour chacun 
les coordonnées, les domaines de forma-
tion et les diplômes préparés.

La dernière version de ce document date 
de novembre 2014 et a été imprimée à 
près de 1000 exemplaires.

Ces deux ressources sont consultables et 
téléchargeables gratuitement sur notre 
site internet www.mdeauxerrois.com on-
glet « Se former ». 

En 2014, la page internet du « Bulletin des 
formations dans l’Yonne » a été consulté 
4242 fois (page la plus consultée du site 
après la page d’accueil) avec un temps 
moyen de lecture de près de 3 minutes 
(durée la plus haute de notre site). De plus, 
le taux de retour par visiteur est proche de 
56%, montrant ainsi la qualité et le besoin 
d’information sur la thématique de la for-
mation.

De plus, depuis 2012 il est également pos-
sible de se renseigner sur les formations 
grâce à la base de données régionale que 
nous avons en commun avec le C2R et les 
Maisons de l’Emploi de la Bourgogne. 

L’offre de formation
dans l’yonne



Séverine Guérin, notre « Chroniqueuse Emploi », tous 
les matins à 9h48 sur les ondes de France Bleu Auxerre.
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La Maison de l’Emploi travaille depuis 
2006 en partenariat avec France Bleu 
Auxerre à la diffusion de l’information rela-
tive à l’emploi, la formation, l’insertion et la 
création d’activité.

Les chroniques de la Maison de l’Emploi 
sont diffusées du lundi au vendredi dans 
l’émission « Objectif Emploi » de 9h48.

Ce rendez-vous quotidien permet d’abor-
der des sujets relatifs à l’emploi, la forma-
tion, l’insertion, la création d’entreprise ou 
la lutte contre les discriminations.

Pour les personnes qui auraient manqué 
une émission, il est maintenant possible 
de réécouter les « Chroniques Emploi » sur 
le site de France Bleu en se connectant via 
le lien suivant : 

www.francebleu.fr/archives/
emissions/objectif-emploi-0/2014

Les Chroniques
Emploi

De plus, chaque semaine, les différentes 
thématiques qui vont être abordées sont 
valorisées sur la page Facebook et sur le 
site internet de la Maison de l’Emploi. 

En 2014, notre « chroniqueuse » a par 
exemple évoqué des sujets comme les 
Moissons de l’Emploi, la rupture conven-
tionnelle, l’insertion par l’activité écono-
mique, le conseil en évolution profes-
sionnelle, la semaine pour l’emploi des 
personnes handicapées ou encore les 
formations…

En 2014, 215 chroniques « Emploi » ont 
été diffusées quotidiennement à 9h48.
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Actions supplémentaires

Offres de services
entreprise
L’un des objectifs de la Maison de l’Em-
ploi de l’Auxerrois est de fédérer les ini-
tiatives prises en faveur de l’emploi et de 
coordonner les actions menées dans ce 
domaine et dans le cadre de la forma-
tion professionnelle.

Pour cela, elle peut mobiliser, à la de-
mande d’entreprises ou d’institution-
nels, un ensemble de partenaires, parmi 
lesquels :

- la CCI de l’Yonne

- le Conseil Général de l’Yonne

- le Conseil Régional de Bour-
gogne

- la Communauté d’Agglomération 
de l’Auxerrois

- la Ville d’Auxerre

- l’UT 89 DIRECCTE

- Pôle Emploi

- Cap Emploi
  - la Mission Locale

Armatis
L’entreprise en plein développement, et 
de par la nature de son activité, a des 
besoins réguliers en recrutement. Afin 
de lui apporter une réponse efficace et 
adaptée à ses enjeux et ses besoins, la 
Maison de l’Emploi anime le comité de 
pilotage et coordonne les différents par-
tenaires engagés dans l’offre de services 
selon le protocole signé en mars 2008.
Membre partenaire dans ce protocole : 
L’Etat, le Conseil Régional de Bourgogne, 
le Conseil Général de l’Yonne, Le Pôle 
Emploi, la Ville d’Auxerre, l’UT 89 DIREC-
CTE, la Maison de l’Emploi d’Auxerre et 
la société Armatis LC.

Résultats
Ouverte en août 2009, 
l’entreprise Armatis tra-
vaillait pour une dizaine 
de compte à fin 2014. Elle 
emploie 278 personnes. 

Ces personnes ont une 
moyenne de 33 ans et 
sont à 77% des femmes. 
Parmi ces effectifs, 7,55% 
sont des travailleurs han-
dicapés et 13 % sont des 
séniors. 

Le métier de téléconseiller 
est voué à se développer.
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Action sur le quartier 
Sainte-Genevieve

Inclusion 
socioprofessionnelle 
des gens du voyage

Le quartier Sainte-Geneviève à Auxerre, 
connaît depuis 2008 une augmentation 
sensible du nombre de personnes qui 
n’ont plus de liens, de contacts ou de re-
lations avec les différents acteurs à leur 
service, notamment sur les probléma-
tiques d’insertion, de formation et d’em-
ploi. Les relais existent mais ce n’est 
plus suffisant et de nouvelles réponses 
fédérées, collectives et partagées sont à 
imaginer.

Dans le cadre des projets de cohésion 
sociale de l’agglomération, la Maison de 
l’Emploi d’Auxerre réalise une action vi-
sant à faciliter l’accès à l’emploi indépen-
dant ou salarié pour les Gens du voyage 
domiciliés sur le territoire de la Commu-
nauté d’Agglomération de l’Auxerrois. 

Pour se faire, les services spécialisés de 
la Communauté d’Agglomération nous 
orientent dans un premier temps des 
personnes désireuses de s’intégrer au 
marché du travail quand la majorité des 
freins sont levés.

En prenant en compte l’aspect culturel, 
nous intervenons sur la définition du 
projet professionnel de ces personnes. 
Un conseiller spécialisé leur est dédié. Il 
a à sa disposition un panel d’outil et la 
possibilité de créer des ateliers afin de 
répondre aux divers besoins émanent 
des entretiens individuels. 

Les mutations économiques n’ont pas 
été favorables à l’activité de ces popu-
lations. Il s’est opéré un étouffement 
de leurs compétences et une mise à 
la marge de leurs métiers (ferrailleurs, 
rempailleurs…). 

Malgré la perception d’une perte de 
possibilité d’activité, cette population a 
envie d’un retour aux traditions métiers 
et veut se réapproprier leurs savoir-faire 
d’antan. 

Sur l’année 2014, cinq personnes ont 
manifesté leurs désirs de participer à 
cette action. Elles ont été reçues par 
notre conseiller et sont toujours en ac-
compagnement.

Il est donc apparu important de réunir 
les acteurs concernés sur le quartier 
et de les fédérer, en fonction de leurs 
expertises, compétences et savoir-faire 
afin d’élaborer de nouvelles réponses. 
Le but étant de retisser des liens avec 
les personnes qui ne sont plus « ins-
crites » nulle part et de (re)construire 
un parcours personnalisé vers les 
échanges économiques et sociaux tra-
ditionnels. 

Dans ce cadre, la Maison de l’Emploi 
coordonne le comité de pilotage qui 
a pour but de dégager les probléma-
tiques expliquant l’éloignement, voir la 
rupture, d’un nombre significatif de per-
sonnes envers les dispositifs de droit 
communs. Ce travail de recherche, de 
fédération permet de créer une feuille 
de route d’action. 
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Présentation

Le Plan Local pour l’Insertion et l’Emploi (PLIE) 
est un outil territorial de mise en cohérence des 
interventions publiques au plan local dont le but 
est de favoriser le retour ou l’accès à l’emploi 
des personnes les plus en difficulté. Plateformes 
de coordination, pilotées par des élus locaux et 
inscrites dans les politiques de développement 
de l’emploi, les PLIE mobilisent l’ensemble des 
acteurs intervenant sur le territoire.

Les élus du territoire ont souhaité la mise en 
place d’un PLIE sur le territoire de la Communau-
té de l’Auxerrois en signant un premier protocole 
d’accord en 1994 renouvelé depuis.

En 2014, le PLIE a accueilli 365 personnes dont 
117 nouvelles entrées. L’action du PLIE a permis à 47 personnes de 

trouver un emploi durable ou une formation 
qualifiante validée soit 7 personnes de plus que 
l’année dernière. Le taux de sortie positive est de
Plus de 72% des personnes sorties ont eu l’accès 
à un emploi lors de leur parcours. La majorité 
des personnes n’ayant pas eu d’emploi ont été 
radiées pour non-respect des engagements ou 
absence à rendez-vous.

C’est au total, 1 385 étapes de parcours qui ont 
été mobilisées pour les participants soit presque 
4 étapes par personne en moyenne sur l’année 
et 280 étapes emplois soit 33 de plus que l’année 
dernière. Il faut savoir que les contrats incertains 
dont nous n’avons pas la preuve écrite ne sont 
pas notés dans la base de données.

280
étapes emplois
soit 33 de plus 

que l’année 
précédente 

Portrait n°1
Madame F se remet difficilement de 
la perte de son dernier emploi. Alors 
qu’elle est d’un tempérament à s’inves-
tir elle a perdu toute confiance en elle. 
Elle a besoin d’encouragement. 

L’atelier Coaching, où elle aborde la 
question de sa peur de l’engagement, 
l’encourage à participer à l’atelier Déve-

loppement Personnel. Elle apprécie les 
exercices de communication qui la ras-
surent et lui permet de tisser des liens 
avec l’extérieur. 

Elle participe à la Préparatoire Multi-
sectorielle au CIFA et se sent de nou-
veau capable d’entreprendre. Mme 
comprend que les métiers de l’aide à la 
personne ne lui conviendront pas. Elle 
effectue ses stages en vente et en res-
tauration. Elle prend conscience de ses 

capacités à s’adapter aux exigences 
d’un poste et à être autonome. 

Suite à l’un de ces stages, Mme obtient 
un poste d’Employée libre-service pour 
5 mois. Elle est ensuite contactée par 
le restaurant où elle a effectué son 
deuxième stage. Un poste de serveuse 
lui est proposé dans le cadre d’un CDI. 

Sortie pour emploi.

Le PLIE m’a redonné 
confiance en moi, 

il me permet 
de me rebooster.

Marie-Louise 

‘‘ 
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LES GRANDS AXES
L’ingénierie de projet
Le PLIE a aidé les porteurs de projet sur 
les points suivants :

Il a apporté son expetise sur l’ingénie-
rie de projet en proposant le montage 
d’actions en cohérence avec les besoins 
du territoire que ce soit pour les orga-
nismes de formation ou toute autre 
structure.

Il a aidé au montage de dossier de de-
mande de subvention pour le PLIE ou 
pour d’autres porteurs de projets

La connaissance 
des dispositifs 
du territoire
Le PLIE a été présent dans la majeure 
partie des dispositifs liés à l’insertion 
et l’emploi : Comité Technique de l’In-
sertion par l’Activité Economique (CTA), 
Groupe Local de Formation (GLF), dia-
gnostic territorial, Plateforme Commu-
niquer - Lire - Ecrire - Former (CLEF), 
Gestion Anticipée de Compétences et 
des Emplois sur le Territoire (GACET), 
Dispositif Local d’Accompagnement 
(DLA). Il a aussi été invité lors des réu-
nions des professionnels de l’Insertion 
par l’Activité Economique ou d’orga-
nisme de formation comme celles d’Idée 
89 ou encore le Greta ou l’IFPA. Il a aidé 
à l’instruction des dossiers « emploi et 
économie » déposés dans le cadre du 
contrat Urbain de Cohésion Sociale. Le 
PLIE connait donc l’ensemble des dis-
positifs et peut informer de l’existence 
d’outils sur le territoire notamment afin 
d’éviter les doublons.

En 2014, il a participé à l’élaboration 
des diagnostics du territoire comme le 
programme régional de formation ou 
encore le Pacte Territorial d’Insertion 
élaboré par le Conseil Général.

Mise à disposition 
pour tous des outils 
réalisés par le PLIE 
Le PLIE à mis à disposition des par-
tenaires locaux mais aussi régionaux 
et nationaux, l’ensemble des actions 
et outils qu’il a créé. Il a aussi donné à 
certains porteurs d’action des outils afin 
qu’un plus grand nombre de personnes 
puissent profiter de ces opérations.

Par exemple, les documents de création 
de l’action de découverte multisecto-
rielle des métiers en tension ont été 
diffusés au Greta afin que cette action, 
qui connait des résultats d’insertion si-
gnificatifs (73% de taux d’accès à l’em-
ploi en moyenne sur les sept dernières 
années), soit réalisée au profit d’un pu-
blic plus large.

La gestion globale du 
programme d’actions 
du PLIE
Le PLIE a coordonné l’ensemble des 
actions prévues dans le cadre de l’appel 
à projet annuel validé par le comité de 
pilotage du PLIE.

Il a pré-instruit les demandes de sub-
vention autant qualitativement que 
financièrement. Il a suivi le convention-
nement et les bilans.

Il a veillé au bon positionnement des 
personnes sur les actions et leur suite 
de parcours. Le travail de suivi a permis 
d’éviter des décrochages et de réaliser 
un taux de sortie vers l’emploi durable 
ou la formation qualifiante validée de 
37%. Il a aussi veillé à la bonne réalisa-
tion des actions et a permis un réajuste-
ment et un suivi au jour le jour. Le PLIE 
a été présent sur les départs d’actions 
financées par le PLIE ainsi que sur les 
bilans.

Portrait n°2
Madame M est réunionnaise, 
elle a 54 ans et vit seule. Elle a 
été scolarisée jusqu’en 4ème. Ar-
rivée en métropole en 1980, et 
dotée de quelques expériences 
parisiennes comme femme 
de chambre, garde d’enfants à 
domicile et agent de service en 
maison de retraite, madame 
aimerait obtenir un diplôme. 
Mme a quelques difficultés dans 
les matières générales, un posi-
tionnement sur une formation 
qualifiante est néanmoins envi-
sageable. 

Mme s’inscrit auprès des 
agences intérim d’insertion qui 
lui propose des missions en adé-
quation avec ses compétences. 
Avec l’aide de sa référente, Mme 
élabore un CV adapté à ses re-
cherches ainsi que des lettres de 
motivation.

Mme participe aux mercredis 
du phare sur les métiers des 
services à la personne, prend 
contact avec les employeurs pré-
sents et s’inscrit auprès du Greta 
pour l’information collective du 
CAP ATMFC.

Retenue pour la formation, l’ac-
compagnement s’est poursuivi 
pour soutenir Mme dans ses dé-
marches de recherche de stage. 
Mme n’a pas confiance en elle et 
doute de sa capacité à obtenir 
le diplôme, l’accompagnement 
lui permet de rester mobilisée 
notamment dans les moments 
de doute. Une aide financière 
lui permet de s’inscrire en au-
to-école pour élargir ses possibi-
lités de recrutement.

Mme obtient le CAP, ce qui lui 
permet aujourd’hui de travailler 
à la maison de retraite départe-
mentale.

Sortie pour formation et emploi. Avec Sophie, 
j’ai changé

ma vie à 100%.

Khadija

‘‘ 
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L’accompagnement 
individualisé et
renforcé des 
demandeurs d’emploi
Un accompagnement individualisé a 
été réalisé afin d’établir un diagnostic 
personnalisé de la situation de chaque 
participant et de proposer un projet 
professionnel adapté.

Les rendez-vous ont été en général 
mensuels mais leur périodicité a par-
fois varié en fonction de la situation de 
la personne. Si le participant était en 
formation longue ou en contrat long, le 
contact s’est fait moins régulièrement et 
si la personne a eu un besoin ou une 
urgence particulière (entretien, départ 
d’action) cette dernière a été reçue au-
tant que nécessaire. En moyenne, il y a 
eu 15 entretiens individuels par an et 
par participant. 

Ces rendez-vous ont été l’occasion 
de faire le point sur les avancées des 
demandeurs d’emploi et de les remo-
biliser, leur donner des échéances et 
une vision de l’avenir pour les aider à 
anticiper. Ils ont permis aussi de leur 
expliquer et de préparer les prochaines 
étapes de parcours envisagées. Les 
référents PLIE ont accompagné les de-
mandeurs d’emploi vers leur autono-
mie progressive. Lors des démarrages 
d’action, les référents se sont mobilisés 
pour éviter toute rupture dans l’accom-
pagnement car le public reste un public 
fragile.

En cas de situation de parcours blo-
qué, les référents ont été appuyés par 
la Structure d’Animation et de Gestion- 
structure administrative du PLIE- afin 
d’avoir un regard extérieur. En cas de 
difficulté, le comité technique réuni 
mensuellement et composé principale-
ment par le Conseil Général, Pôle Em-
ploi et la Mission Locale, a analysé la si-
tuation de chaque individu pour trouver 
une solution adaptée que ce soit dans le 
cadre du PLIE ou hors PLIE.

En 2014, 4 référents soit 3,11 ETP ont 
accompagné 365 demandeurs d’emploi.

Un rendez-vous mensuel 
est proposé par 

un référent unique
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Portrait n°3
Madame B a 39 ans. Elle est rou-
maine. Elle n’est en France que 
depuis trois mois quand elle entre 
au Plie. Elle a des difficultés à par-
ler, écrire et lire en français. Elle se 
sent démunie.

En Roumanie elle a suivi des 
études en comptabilité. Mais pour 
prétendre à un emploi de comp-
table en France, elle a besoin 
d’une remise à niveau. Inscrite 
à la Plateforme Clef, elle suit des 
cours de français, de mathéma-
tiques, d’informatique et d’anglais. 
Elle apprend à utiliser le logiciel 
de comptabilité CIEL. Dans la 
continuité d’un perfectionnement 
linguistique elle participe à l’action 
« Les Parents et l’Ecole » qui lui 
permet de tisser des liens sociaux 
et de mieux connaître son envi-
ronnement. 

L’affirmation de soi et la commu-
nication sont travaillées à l’atelier 
Développement Personnel qui lui 
permet aussi d’aborder le relation-
nel avec un employeur. Ce travail 
est renforcé par sa participation 
à l’atelier « Entretien d’embauche 
». Rassurée, elle peut participer 
aux Moissons de l’Emploi et ainsi 
mieux connaître le bassin d’em-
ploi. 

Le médiateur lui propose une 
EMT dans un cabinet comptable 
qui valide ses capacités à occuper 
un poste de comptable en France. 
Pour lui permettre d’acquérir une 
première expérience profession-
nelle et de continuer à progresser 
en français elle participe l’Action à 
Visée Professionnelle de l’Ifpa. Le 
stage qu’elle effectue dans un ca-
binet comptable aboutit à une em-
bauche en CDI à temps complet. 

Sortie pour emploi.

Comment fonctionne le plie ?
La prescription
Les prescripteurs principaux du PLIE 
sont les organismes d’insertion pro-
fessionnelle comme le Pôle Emploi et 
la Maison de l’Emploi mais aussi les 
organismes d’insertion sociale comme 
les Amis du Bureau d’Aide Sociale / le 
Centre d’Hébergement et de Réinser-
tion Sociale, le Conseil Général ou les 
structures de l’IAE. Néanmoins, pour 
rentrer dans le PLIE, les personnes 
orientées doivent être dans une dé-
marche volontaire d’accès à l’emploi. 
La problématique sociale ne doit pas 
rendre incompatible la recherche d’em-
ploi.

En 2014, sur les 276 prescriptions re-
çues, seules 13 personnes ont été re-
fusées par le comité d’entrée composé 
principalement du Conseil Général, de 
Pôle Emploi, de la Mission Locale et du 
PLIE, soit moins de 5% des personnes 
prescrites.

Qui a pu 
en bénéficier ?
Les publics ciblés en priorité par le PLIE 
sont :

- les demandeurs d’emploi de 
longue durée, 

- les bénéficiaires des minima 
sociaux (RSA, ASS…),

- les personnes peu qualifiées,

- les personnes dont la distance à 
l’emploi est grande,

- les personnes handicapées,

- En nombre limité (maximum 8% 
du total) des personnes confron-
tées à un risque de basculement 
brutal dans l’exclusion mais ne ré-
pondant pas aux critères énoncés 
ci-dessus peuvent se voir orientées 
sur une entrée dans le PLIE.

La médiatrice m’appelait 
tout le temps pour me 
proposer des missions.

Adelin

‘‘ 

Néanmoins, plus de 37,8 % des per-
sonnes qui ne sont pas entrées dans 
le PLIE, l’ont été pour absence à ren-
dez-vous et 22,3% pour refus d’accom-
pagnement. Les autres personnes non 
entrées avaient un autre accompagne-
ment en cours, étaient déjà en emploi 
ou en formation, n’habitaient pas la 
Communauté d’Agglomération de 
l’Auxerrois ou étaient dans l’impossibi-
lité de travailler. 
Les principaux prescripteurs ont été 
les organismes abrités par le Phare et 
principalement la Maison de l’Emploi et 
la Formation de l’Auxerrois, la Mission 
Locale et Coallia qui ont orienté plus 
de 42% du public potentiel suivi par le 
Pôle Emploi à 23,5%, le Conseil Géné-
ral à 12% et le CCAS (ABAS/CHRS) qui a 
orienté 7,3% des personnes invitées au 
rendez-vous diagnostic du PLIE.

Les personnes doivent avoir un objectif 
d’emploi pérenne supérieur à 6 mois 
et au moins égal à un mi-temps et être 
domiciliées dans une commune de la 
Communauté de l’Auxerrois.

En 2014, les femmes restent majori-
taires dans le PLIE même si elles ne sont 
plus que 62% contre plus de 71,5% en 
2008. Les femmes cumulent effective-
ment plus de freins à l’emploi comme 
leur difficulté à faire garder leurs en-
fants ou leur manque de mobilité.

Le nombre de personnes au RSA aug-
mente légèrement avec un peu plus de 
44,5% de la population globale du PLIE. 
En effet, près de 49% des personnes 
entrées dans le PLIE en 2014 étaient 
bénéficiaires du RSA.
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Les sorties
Cette année, 47 personnes sont sorties 
en emploi de plus de 6 mois et de plus 
d’un mi-temps ou en formation quali-
fiante validée sur un total de 126 sor-
ties. Pour les 79 autres, la majorité est 
sortie pour absence aux rendez-vous 
ou abandon soit 60% et 25% pour rai-
son administrative (déménagement, 
décès, maternité sans reprise de re-
cherche d’emploi). 15% sont sorties par 
décision du PLIE (radiation ou non-res-
pect des engagements, orientation vers 
un autre partenaire et problèmes de 
santé incompatibles à long terme avec 
l’emploi). 
Toutes sorties confondues, les per-
sonnes sont restées en moyenne 23 
mois dans le PLIE, ce chiffre est stable 
depuis 10 ans. Concernant les sorties 
positives, les personnes ont été accom-
pagnées en moyenne 30 mois (dont 6 
mois dans l’emploi). 

Les personnes dont le dispositif ne 
convenait pas, ont rapidement aban-
donné le PLIE. Sauf exception, les per-
sonnes sont restées en moyenne 9 

Les travailleurs reconnus handicapés 
augmentent à nouveau. Ils sont 9,3% de 
la population PLIE et 12,8% des entrées. 
Le nombre de personnes de plus de 45 
ans continue à croitre. En 2014, 26% 
des personnes avaient plus de 45 ans. 
En 2009, ils n’étaient que 16%.

Concernant la politique de la ville, 32,6% 
du public est issu des quartiers. C’est 
la plus forte baisse depuis plus de 10 
ans. Jusqu’en 2010, le nombre de ces 
personnes était globalement de 65%. 
C’est à partir de 2011 que ce nombre a 
chuté en même temps que le celui de 
la proportion de femmes. Néanmoins, la 
population féminine dans les quartiers 
avoisine encore les 72,5%. Elles sont 
donc toujours majoritaires dans les 
zones dites sensibles.

Le niveau de qualification reste toujours 
assez bas puisque 79,5% des partici-
pants du PLIE ont un niveau inférieur 
ou égal au niveau V. Il faut aussi préciser 
que certaines personnes ont fait des 
études à l’étranger mais ne trouvent pas 
de travail en rapport avec leur diplôme 
en France.

En effet, 31,7% des personnes entrées 
au PLIE ne sont pas françaises, ce qui 
limite leur accès à l’emploi puisque leur 
diplôme n’est pas forcément reconnu 
en France. Le travail de l’accompagne-
ment du PLIE est alors soit de faire 
valoir leur diplôme, soit d’orienter ces 
personnes vers une reconversion pro-
fessionnelle, soit de les aider à acquérir 
une expérience sur le territoire français.

Portrait n°4
Madame B a 46 ans, elle a élevé 9 en-
fants. Elle a arrêté l’école en 3ème et 
n’a jamais travaillé. Son souhait est de 
se qualifier dans le secteur de l’aide à 
la personne ou du nettoyage. Mme est 
dynamique et volontaire. 

Elle participe aux mercredis du phare 
sur les formations et se positionne 
pour la formation d’agent de propreté. 
En parallèle, elle s’inscrit sur les Jobs 
dating et répond aux offres. 

Sans possibilité de se déplacer, hormis 
le bus, Mme participe à l’action d’initia-
tion à la pratique du cyclomoteur et 
parvient à vaincre son appréhension. 
Cela lui permet d’utiliser le scooter de 
son fils lorsqu’elle obtient des chan-
tiers de nettoyage.

Afin de consolider son projet de for-
mation, le CIBC confirme la possibilité 
pour Mme de se positionner sur la for-
mation agent de propreté. Mme passe 
ainsi des tests qui lui permette d’inté-

grer l’action de l’Afpa. Elle effectue ses 
stages chez Limpa nettoyage qui lui 
propose de faire des remplacements. 
Elle obtient son titre.

Elle s’investit dans les moissons de 
l’emploi ce qui lui permet d’élargir ses 
possibilités de travail. Limpa et Eden lui 
propose de nouveaux contrats. Mme 
est maintenant autonome, elle utilise 
un scooter pour se rendre sur les dif-
férents chantiers.

Sortie pour formation et emploi.

mois avant d’abandonner. Les 
personnes non sorties en positif 
(hors sorties administratives) ont 
été accompagnées dans le PLIE 
en moyenne 16 mois. 

Les femmes affichent un taux de 
sorties positives supérieur aux 
hommes avec 43% de sorties 
positives contre 29,5% d’inser-
tion durable chez les hommes. 
Alors que ces derniers souhaitent 
travailler de suite, les femmes 
acceptent plus facilement les ac-
tions que le PLIE propose et qui 
permettent une insertion durable.

Les bénéficiaires du RSA restent 
toujours un public très fragile 
avec un taux de réussite de 22,5% 
cette année.

Les personnes de plus de 45 ans 
ne sont pas plus en difficulté que 
le reste de la population du PLIE 
puisque leur taux de sortie posi-
tive est le même.

Ma référente 
s’est battue
pour moi.

Zena

‘‘ 
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De l’emploi pour les travailleurs handicapés

Amidon  : Travailler et rechercher dans le même temps un emploi pérenne

LES chantiers d’insertion

Jardins du Cœur 
Les Jardins du Cœur est un chantier 
d’insertion à destination des personnes 
les plus exclues du monde du travail. Il 
permet de renouer avec lui par le biais 
de contrats de 6 mois dans le travail 
maraîcher. Les Jardins sont une étape 
de parcours parfois bien en amont des 
démarches concrètes d’emploi.

Sitaphy 
Sitaphy est un chantier pour les per-
sonnes reconnues travailleurs handica-
pés ; le support de travail est la création 
de jouets en bois d’inspiration médié-
vale. 

Il permet de vérifier les capacités des 
personnes notamment lorsqu’elles 
doivent mettre en cohérence leur pro-
jet au regard de leur handicap. Cette 
étape de parcours permet aussi de faire 
évoluer l’employabilité de travailleurs 
handicapés en apportant des réponses 
particulières par rapport à la probléma-
tique que créent leur handicap et ses 
conséquences. 

Cette année, 3 personnes ont pu y tra-
vailler. Une personne travaille régulière-
ment depuis, une personne a dû sortir 
du PLIE et une personne est encore en 
cours de parcours.

Amidon
Ce chantier s’adresse spécifiquement 
aux femmes. Il a pour support pédago-
gique le repassage mais il permet sur-
tout de travailler dans le même temps 
sur la suite de parcours pour accéder à 
un emploi durable.

19 personnes ont bénéficié d’un contrat 
dont 10 sont encore dans le chantier. 
Seulement 3 personnes n’ont pas pro-
fité de l’action pour évoluer dont une 
personne à cause de ses problèmes de 
santé. 4 personnes ont déjà trouvé un 
emploi grâce à cette action. 

Exemple de parcours : Mme E était sans 
logement, avec des problèmes familiaux 
sérieux. Le passage à Amidon lui a per-
mis de trouver un logement et d’être sou-
tenue dans son organisation familiale 
avec un emploi du temps adapté. Elle va 
prochainement réaliser une immersion 
pour valider son projet professionnel.

Exemple de parcours : Sans emploi de-
puis 2009, travailler aux jardins a permis 
à Mme de retrouver des repères de tra-
vail, de consolider son parcours de soins 
et de préparer son projet professionnel. 
Actuellement, Mme est entrée sur une 
découverte des métiers pour valider son 
projet en cuisine.

12 personnes ont participé à l’action en 
2014 et 8 en sont sorties. Si l’emploi n’a 
pas été au rendez-vous tout de suite 
après l’action, cette année, ce contrat 
a été bénéfique en termes d’évolution 
personnelle et professionnelle pour 11 
personnes. 
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Les actions d’orientations
Prestation 
d’évaluation 
Les prestations d’évaluation sont des 
tests courts qui permettent aux partici-
pants de connaitre leurs capacités afin 
d’adapter leur projet professionnel en 
fonction des résultats. Il permet aussi 
d’entreprendre des mises à niveau au 
préalable lors que cela s’avère néces-
saire. 

Cela permet également aux référentes 
de construire un projet en cohérence 
avec les possibilités et les orientations 
des participants. Cette action est pro-
posée principalement en début de par-
cours afin de rassurer les demandeurs 
d’emploi sur leurs compétences et les 
conforter dans leur projet.

En 2014, 11 personnes seulement ont 
pu bénéficier de ce bilan de compé-
tences en raison de l’arrêt maladie du 
prestataire. L’ensemble des bilans ont 
pu être utilisés pour déterminer un pro-
jet professionnel cohérent avec les com-
pétences des individus. 7 personnes ont 
déjà pu passer par des périodes en en-
treprise pour travailler ou conforter leur 
projet professionnel.

Concernant Mme P, le SAS d’évaluation a 
permis de déboucher sur une Evaluation 
en Milieu de Travail. Son projet de forma-
tion a été validé par le chargé de recru-
tement qui a apprécié que Mme ait tra-
vaillé sur son projet en amont des tests. 

Développement 
personnel 
Cette action permet de travailler sur 
le bien-être et la confiance en soi au 
préalable de la recherche d’emploi. Elle 
permet d’amener les personnes à se 
sentir capable de rechercher un emploi 
par des exercices sur la respiration et 
sur la voix, dans des situations parfois 
humoristiques afin de dédramatiser la 
recherche d’emploi, et parfois dans des 
situations plus sérieuses, comme savoir 
répondre à un employeur sur sa situa-
tion familiale ou sur son âge. 

Toutes les personnes qui sont venues 
au moins deux fois à l’atelier en ont 
perçu un bénéfice. Cette année, 47 
personnes ont suivi au moins deux fois 
l’atelier. 24 personnes, soit plus de la 
moitié, ont eu un emploi au cours ou 
suite à cette action.

Exemple de parcours : Avant, Mme K 
était empreinte au doute. Elle a appris à 
mieux communiquer et à entreprendre. 
Elle a osé se positionner sur une offre 
de téléconseillère qu’elle a réussi à dé-
crocher.

Evaluation 
au permis B 

Cette évaluation a pour but d’analyser 
les capacités cognitives, spatiales ou en-
core linguistiques des personnes afin de 
savoir si elles peuvent passer facilement 
le permis de conduire ou s’il est néces-
saire de construire des étapes en amont 
du projet de mobilité. Cela permet aussi 
de ne pas proposer un projet dont le 
permis est obligatoire si la personne est 
vraiment en difficulté face à la mobilité. 

Les 9 personnes ont toutes pu valider 
ou invalider leur entrée en formation 
permis B. En effet, l’évaluation a permis 
à 4 personnes de les rassurer sur leurs 
capacités. Pour les 5 restantes, l’action 
a mis en évidence la nécessité de réali-
ser des étapes en amont du permis de 
conduire ou de rechercher un projet 
dans lequel le permis n’était pas néces-
saire.

 
Exemple de parcours : Pour Mme L, cette 
évaluation a mis en évidence la nécessité 
d’une remise à niveau avant le passage 
du code. Un travail a été enclenché avec 
les compétences clés suite à ce bilan.

Simulation d’entretien d’embauche pour être prêt le jour J
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Ma référente 
me professionnalise.

Johnny

‘‘ 

La Mobilité
La mobilité, une 
question de moyens
Au-delà de l’obtention du permis de conduire, la 
notion de mobilité soulève de nombreux freins 
pour le public visé, et pas seulement matériels. Il 
s’agit donc ici de s’attacher à travailler et dépas-
ser notamment “l’enfermement  géographique 
psychologique”. Les objectifs de cette action sont 
de donner à la personne les moyens organisa-
tionnels pour se déplacer (dans sa ville, dans son 
département, en dehors de l’Yonne...) mais avant 
tout d’ouvrir l’horizon psychologique, géogra-
phique et professionnel

Cette action a permis à 11 personnes de travail-
ler sur leur mobilité en abordant concrètement 
les difficultés liées aux déplacements. Les parti-
cipants ont pu préparer leurs déplacements en 
bus mais aussi en train. Sur les 11 personnes, 9 
ont profité de cette action pour élargir leur pé-
rimètre de recherche d’emploi ou de formation.

Exemple de parcours : Mme D ne voulait travailler 
que sur Auxerre. Depuis, elle se sent prête à aller 
à Migennes pour une formation.

La formation à la carte
Cette année, l’enveloppe de formation à la carte 
a beaucoup servi pour de l’aide à la mobilité. En 
effet, sur les 17 personnes bénéficiaires, une 
seule a été pour une aide à la formation. Il y a eu 
14 permis cofinancés. Actuellement, un permis 
a déjà été obtenu et 3 personnes ont passé le 
code avec succès.

Exemple de parcours : Mme M a eu son permis au 
Maroc. Elle l’avait fait valider mais, par manque 
de confiance en elle, elle ne pouvait plus prendre 
le volant. Suite à une offre à Champs sur Yonne, le 
PLIE a financé quelques heures de conduite pour 
aider Mme à retrouver confiance en elle et a trou-
vé une voiture pour décrocher cet emploi. Elle est 
actuellement en CDI sur le poste. 

Portrait n°5
Madame E a 39 ans, elle a 3 en-
fants. Elle se déplace en transport 
en commun. A son entrée dans 
le PLIE, Mme souhaite trouver un 
emploi en priorité dans la vente. 
Elle a travaillé dans ce domaine et 
a été licenciée pour raison écono-
mique. En parallèle, elle garde des 
enfants. Elle est ouverte pour oc-
cuper un poste auprès d’enfants 
et en tant qu’agent d’entretien.

Dès de début, elle participe aux 

ateliers de techniques de re-
cherche d’emploi, effectue un bi-
lan de compétences et candidate 
auprès de différentes structures. 
Elle corrige son CV ainsi que sa 
lettre de motivation. Des conseils 
lui sont donnés également pour 
les entretiens d’embauche. Mme a 
participé à l’atelier Cyber base, afin 
de se familiariser avec l’outil infor-
matique et d’être plus autonome 
dans ses recherches d’emploi.

Malgré un manque de confiance 
en elle sur lequel elle travaille, 

Mme est très réactive. Elle n’hésite 
pas à demander de l’aide pour des 
envois de candidature. Elle essaie 
de participer à diverses actions 
proposées par le PLIE malgré son 
emploi du temps professionnel.

Elle décroche plusieurs postes 
en grâce au médiateur emploi et 
à son référent de parcours qui 
lui permettent de travailler assez 
pour conserver un équilibre entre 
sa vie familiale et professionnelle.

Sortie pour emploi.

26
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Le rapprochement 
entreprise
Médiation à l’emploi
Le travail de la médiation à l’emploi 
est de négocier directement avec l’en-
treprise les possibilités d’emploi. Le 
professionnel intervient aussi en cours 
d’emploi en tant que médiateur si une 
difficulté entre l’entreprise et le salarié 
survient. Il négocie la pérennisation des 
emplois dans la mesure du possible.

Cette année a été atypique puisque le 
PLIE a recruté une personne qui n’est 
resté que très peu de temps. Dans le cli-
mat d’incertitude lié aux financements, 
il a été décidé de reporter l’embauche 
d’un nouveau médiateur à 2016. Néan-
moins, cette année, 95 personnes ont 
été accompagnées ou ont bénéficié 
de mise en relation dans le cadre de 
la médiation. Sur ces 95 personnes, 57 
ont réussi à décrocher un ou plusieurs 
contrats. 

Coordination de la 
clause d’insertion 
dans les marchés 
publics
Le PLIE est chargé de veiller à ce que 
les entreprises missionnées par la 
Ville d’Auxerre et l’Office Auxerrois de 
l’Habitat embauchent des personnes 
en insertion pour les marchés publics 
notamment sur les zones urbaines 
sensibles. En 2014, 65 personnes ont 
travaillé dans le cadre de la clause d’in-
sertion sociale financée par l’Agence Na-
tionale de Rénovation Urbaine. 

Cette action permet aux personnes de 
commencer par des contrats courts 
pour découvrir notamment les métiers 
du bâtiment et des travaux publics mais 
aussi de se former grâce à des contrats 
de professionnalisation, de se qualifier 
et d’acquérir de l’expérience et enfin de 
se faire connaitre des entreprises.

En amont de la recherche active d’em-
ploi, Le médiateur a aussi réalisé des 
ateliers de Techniques et Recherche 
d’Emploi avec différents thèmes tels 
que la lettre de motivation, l’élabora-
tion de Curriculum Vitae, la préparation 
à l’entretien d’embauche, les ateliers 
libres, la valorisation des compétences 
ou encore établir son profil en ligne. Ces 
ateliers sont réalisés en petit groupe et adaptés au 

niveau des personnes les plus fragiles. 
Cette année, ces ateliers ont bénéficié à 
97 personnes.

Exemple de parcours : Le travail du mé-
diateur a permis à Mme A de décrocher 
et de conserver son emploi. Une forma-
tion a été mise en place pour répondre 
spécifiquement aux besoins de l’em-
ployeur.

Atelier de recherche d’emploi 
réalisé par la médiatrice

 Ici, on n’est 
pas laissé 

pour compte.

Catherine

‘‘ 
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Son but est de pouvoir mieux appré-
hender les ressources des territoires et 
les difficultés qu’ils peuvent rencontrer. 
Pour cela, il travaille sur des théma-
tiques sélectionnées en fonction des 
enjeux qu’elles représentent pour le 
développement économique et social 
du bassin. Ainsi, les études qualitatives 
ou quantitatives réalisées dans ce cadre 
doivent permettre d’établir des diagnos-
tics locaux à des fins d’anticipation des 
besoins et d’adaptation des offres et 
services offerts aux acteurs de l’emploi.

Cet observatoire est au service de l’en-
semble des acteurs de l’emploi et de la 
formation.

L’observatoire est un endroit privilégié 
de mutualisation de l’information et 
permet aux partenaires de partager 
des données, des visions et une analyse 
commune sur les évolutions affectant 
son bassin d’emploi. Ces échanges per-
mettent d’enrichir les réflexions pour 
l’élaboration de stratégies collectives. 
L’un des objectifs de l’observatoire est 
la production régulière et partagée de 
ses résultats avec la diffusion d’études 
répondant à des demandes et pouvant 
aider les décideurs locaux.

Les principales missions de l’observa-
toire sont :

La préconisation 
et/ou la réalisation 
d’actions 
d’accompagnement
L’observatoire est force de proposition 
par rapport aux problématiques ren-
contrées par les entreprises du bassin 
auxerrois. Pour cela, il a développé une 
offre de services dédiée aux entreprises 
locales qu’il déploie et adapte à chaque 
configuration.

L’observation
Il observe les mutations des différents 
paramètres du territoire. Pour cela et à 
la demande, il réalise des études quan-
titatives ou qualitatives.

Exemples : point sur l’évolution du chô-
mage, zoom sur les zones d’activité du 
territoire…

L’observatoire analyse l’évolution de 
l’économie, de l’emploi et des compé-
tences et identifie les actions à mettre 
en place pour permettre une meilleure 
adéquation entre les besoins des entre-
prises et les ressources humaines du 
territoire afin de répondre à différentes 
demandes émanant des acteurs locaux 
et des entreprises.

Retrouvez tout l’Observatoire sur le site 
internet de la Maison de l’Emploi et de la 
Formation de l’Auxerrois :

WWW.MDEAUXERROIS.COM

L’anticipation 
des mutations
De par son rôle d’observateur du ter-
ritoire, il réalise une veille axée sur les 
mutations économiques qui se traduit 
par un suivi de l’actualité socio-écono-
mique locale ou des décisions natio-
nales pouvant impacter le territoire.

Pour cela, il suit l’actualité des entre-
prises de son territoire. Cette surveil-
lance des entreprises est enrichie par 
un suivi de l’ensemble du plan mis en 
place en faveur de l’emploi. L’observa-
toire recense et donne de la cohérence 
à des informations d’origines très di-
verses en s’appuyant sur la connais-
sance d’éléments concrets et partagés 
de la vie des entreprises.

L’ensemble de ces informations est lar-
gement diffusé par voie électronique.

L’Observatoire permet d’assurer des missions de veille, d’analyse, de prospective 
et de suivi du tissu économique local. Il cherche à faciliter la réflexion et la prise de 
décision au service du territoire et des décideurs et acteurs de la vie économique.

L’observatoire

Les 
maîtres mots

Mutualiser

Capitaliser

Anticiper

Accompagner

L’objectif

Maintenir l’expertise 
en terme d’observation 

territoriale

L’objectif

Les acteurs locaux ont besoin de 
visibilité sur leur territoire pour 
anticiper le processus de muta-
tions économiques et identifier 
les besoins présents et futurs.

Cette veille est effectuée à par-
tir de la presse écrite locale et 
nationale et des sites internet 
spécialisés.

Les thèmes abordés sont l’em-
ploi, le marché du travail, la 
formation, l’insertion socio-pro-
fessionnelle et par l’activité éco-
nomique, le développement 
local, les politiques publiques de 
l’emploi, la vie des entreprises…



Rapport d’activité 201430

Centre de Ressources

La documentaliste peut également déli-
vrer un premier niveau d’information sur 
la VAE. En cas de besoin, elle peut aussi 
proposer la prise d’un rendez-vous avec 
un conseiller VAE, AIO, CEP ou orienter 
vers d’autres organismes compétents.

Dans un espace de travail de plus de 50  
m², le public trouve à sa disposition de 
nombreuses ressources : 

- Une centaine de classeurs 
thématiques (métiers, recherche 
d’emploi, fiches CIDJ, fonction 
publique, formations, orientation 
scolaire),

- Une quinzaine de revues et 
journaux, 

- Plus de 100 guides sur l’orien-
tation et les secteurs d’acti-
vité, 

- Des tableaux d’affichage 
régulièrement mis à jour.

De plus, une signalétique précise permet au 
public de travailler en toute autonomie ou, 
si besoin, avec l’aide de la documentaliste.

Le centre de documentation accueille éga-
lement nos partenaires. La Gendarmerie, 
l’Armée de l’Air, la Marine Nationale, l’AFPA 
ou  l’ADIE y tiennent des permanences ré-
gulières. La Mission Locale, le CIBC ou en-
core le GRETA quant à eux, y orientent (ou 
accompagnent) leurs bénéficiaires afin de 
procéder à des recherches de  groupe ou 
individuelles.

2919 
personnes 

[...]
passées par 
le centre de 

documentation

Documentation

Un espace de travail 
de plus de 50 m² dédié 
entièrement à l’emploi et à 
la formation

Situé au rez-de-chaussée du Phare (8 avenue Delacroix), le Centre de Documentation accueille 
et oriente toute personne souhaitant s’informer sur l’emploi, la formation, les métiers, la 
lutte contre les discriminations, l’actualité sociale, la VAE ou encore la création d’entreprise.
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Questions du public

1er

1er

2eme

2eme
ex aequo ex aequo

2eme

3eme

62%

habitent dans 
notre bassin d'emploi

64%

demandes
par téléphone

34%

demandeurs 
d'emploi

33%

67% 49%

possèdent un 
niveau V et Vbis

Par convention, le CIBC utilise le fonds documen-
taire dans le cadre des bilans de compétences 
menés avec ses bénéficiaires.

Le partenariat avec les organismes de formation 
et autres organismes d’insertion est alimenté 
par des rencontres régulières entre profession-
nels ou des visites de site.

En un mot, le centre de documentation est un 
lieu accueillant et riche d’informations qui ne 
demande qu’à être davantage connu… Nombre 
de personnes qui ont découvert cet endroit au-
jourd’hui, regrettent de ne pas l’avoir connu plus 
tôt.  

En 2014, 2919 personnes (2496 en 2013 pour 
la même période, soit +26%) sont passées par 
le centre de documentation. Au final, l’activité de 
la documentation est en hausse de 26%. Il est 
important de noter qu’à 6 reprises, les chiffres 
mensuels de 2014 ont été les plus hauts depuis 
2007 (janvier, août, septembre, octobre, no-
vembre et décembre) et que sur les 8 dernières 
années, 2014 arrive en second (derrière 2009).

Tous les deuxièmes mercredi de chaque mois, 
nous recevons une permanence de l’Armée de l’Air
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Cyber-base 
Emploi
Que ce soit sur Auxerre (au Phare) ou sur Saint-Florentin (à la MAIP), la vocation première 
de l’espace « Cyber-Base » est de rendre les usagers autonomes dans l’utilisation des outils 
Internet et multimédia et de leur offrir un accès libre aux équipements informatiques, 
leur permettant ainsi de mener à bien leur projet lié à l’emploi ou à la formation. 

Gérés par des animateurs multimédia, 
les deux espaces se composent de 
postes informatiques avec accès à In-
ternet, imprimantes, photocopieurs et 
scanners.

Les espaces « Cyber-Base » proposent 
un accès à Internet pour consulter les 
offres d’emploi, actualiser le dossier 
Pôle Emploi, rechercher des informa-
tions sur les métiers, les formations, uti-
liser sa messagerie électronique ou en-
core communiquer à distance avec un 
employeur. Par ailleurs, ils permettent 
d’apporter des réponses concrètes 
à des préoccupations de la vie quoti-
dienne indirectement liées à l’emploi 
telles que la recherche d’un itinéraire 
pour se rendre à un entretien, d’une 
liste d’hébergement, d’un véhicule, etc… 
Enfin, les deux espaces permettent de 
s’initier à l’outil informatique ou d’avoir 
un accès à des logiciels courants per-
mettant la création d’un CV ou la rédac-
tion d’une lettre de motivation.

Les espaces Cyber-Base Emploi peuvent 
être utilisés par toute personne à partir 
de 16 ans en recherche d’informations 
sur l’emploi, la formation, la création/
reprise d’activité et qui souhaite un 
accès simple ou personnalisé aux TIC 
ainsi qu’aux outils de bureautique. 
Ainsi, les espaces sont accessibles aux 
demandeurs d’emploi inscrits ou non à 
Pôle Emploi, aux salariés, aux créateurs 
d’entreprise, aux étudiants, aux TPE, aux 
jeunes diplômés et à toute personne 
non enregistrée comme demandeur 
d’emploi mais qui souhaite intégrer le 
monde du travail. Par ailleurs, les parte-
naires et associations qui œuvrent pour 
l’emploi sont également susceptibles 
d’avoir recours aux services de l’espace.

L’animatrice de la Cyber-base peut également venir en aide aux 
utilisateurs pour la mise en place d’un CV ou la création d’une LM

emploi

En 2014, la Maison de l’Emploi a procé-
dé au changement de tous les ordina-
teurs afin d’être en adéquation avec les 
normes d’usage (passage du système 
d’exploitation Windows XP à Windows 
7, connectiques, confort d’usage) et 
d’assurer un service de qualité à ses 
utilisateurs.

De plus, la Caisse des Dépôts, gestion-
naire de la marque « Cyber-Base » a 
décidé de mettre fin à son programme 
au 31 décembre 2014 sans proposer de 
solution pour poursuivre notre travail 
d’accompagnement. La Maison de l’Em-
ploi a donc décidé de se tourner vers un 
autre logiciel (mis en place au 1er jan-
vier 2015) afin  de continuer à proposer 
son service « d’accès à un outil informa-
tique » tout en gardant la désignation « 
Cyber-Base », en accord avec la Caisse 
des Dépôts. 
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La Cyber-Base Emploi d’Auxerre est logée 
au sein d’un bâtiment nommé « le Phare » 
situé 8 avenue Delacroix. Neuf ordinateurs 
tous reliés à Internet et à une imprimante 
sont mis à la disposition des usagers 
pour une utilisation autonome ou, si leur 
connaissance de l’outil ne le permet pas, 
avec l’aide de l’animateur présent en per-
manence sur la Cyber-Base. 

Afin d’amener les utilisateurs vers plus 
d’autonomie, des ateliers d’initiation sont 
réalisés. Par exemple, sur Auxerre, 5 ate-
liers se sont déroulés et 15 utilisateurs y 
ont participé en 2014. Des ateliers spéci-
fiques sont organisés à la demande des 
partenaires pour leurs bénéficiaires, ce fut 
le cas pour le PLIE de l’Auxerrois, le Greta 
ou encore la Boutique de Gestion (BGE).

L’espace Cyber-Base Emploi de Saint-Flo-
rentin est situé au cœur du quartier de la 
Trecey, dans les locaux de la Maison des 
Associations pour l’Insertion Profession-
nelle (MAIP). Les partenariats renforcés 
avec les autres structures de la MAIP et les 
partenaires du Florentinois en font une va-
leur ajoutée sur le territoire et répondent 
à un véritable besoin d’un lieu ressources. 
Géré par l’animatrice multimédia, l’espace 
est composé de trois postes informa-
tiques. 

La baisse du nombre des utilisations amor-
cée depuis 2013 (-17%) est maintenue en 
2014 (-21%). Cette baisse est à mettre en 
lien avec la diminution de la fréquentation 
générale de la MAIP depuis 2013 et la di-
minution du nombre de jours d’ouverture 
de la permanence. Cependant, le nombre 
moyen des utilisations est en hausse avec 
près de 2 personnes en plus par jour qui 
fréquentent la Cyber-Base Emploi. Cette 
moyenne est passée de 8,4 à 10,3 de 2013 
à 2014. On retrouve une fréquentation 
pratiquement identique à 2009, où la per-
manence était ouverte à mi-temps.

Auxerre

Saint-Florentin

69%

demandeurs 
d'emploi

82%

demandeurs 
d'emploi

54%

non inscrits dans une 
structure 

partenaire

21%

allocataires
du RSA

32%

moins de 26 ans

34%

plus de 45 ans

25%

des utilisations 
concernent 
la recherche 

d’offres d’emploi

29%

des utilisations 
concernent 
la recherche 

d’offres d’emploi

89%

Auxerrois

79%

en Communauté 
de Communes 
du Florentinois

59%

45%

41%

55%

4781 
utilisations

de la 
cyber-base à 

Auxerre

1169 
utilisations

de la 
cyber-base à 

Saint-Florentin
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Services
a la personne
Le développement du secteur des Ser-
vices à la Personne (SAP) s’inscrit à la 
croisée d’enjeux liés au développement 
économique et à l’accès à l’emploi pour 
le département. C’est la raison pour la-
quelle l’Unité Territoriale de l’Yonne de 
la DIRECCTE, la Région Bourgogne et 
la Chambre de Commerce et d’Indus-
trie de l’Yonne ont décidé de mener en 
2011, dans le cadre d’une démarche 
partenariale rassemblant l’URSSAF, la 
CAF, le Conseil Général, la Fédération 
départementale des foyers ruraux, 
Pôle Emploi, la FEPEM et la Maison de 
l’Emploi, une étude approfondie sur les 
Services à la Personne afin d’anticiper 
l’évolution de ce secteur et de pouvoir 
mettre en œuvre des actions accompa-
gnant sa croissance.

Ensuite, il s’intéresse à 5 axes majeurs: 
la démographie et le territoire, les béné-
ficiaires d’une prise en charge, les orga-
nismes agréés, l’emploi direct et enfin le 
contexte réglementaire.

La version 2014 de l’état des lieux des 
Services à la Personne met aussi à jour 
tous les chiffres de l’ancienne version 
et en propose aussi de nouveaux. Les 
chiffres clés dans l’Yonne vont ainsi 
permettre au lecteur de se faire une 
très bonne idée du dynamisme de ce 
secteur d’activité dans le département. 
De plus, il est nettement plus facile à 
lire car un gros travail a été réalisé sur 
la mise en page afin de rendre la lecture 
agréable. 

Par ailleurs, ce document est polyvalent 
et s’adresse à tout le monde. Les entre-
prises pourront analyser les chiffres clés 
et se positionner, les particuliers em-
ployeurs obtiendront des informations 
sur le contexte réglementaire, les parti-
culiers obtiendront de l’information sur 
le chèque emploi service universel… Au 
final, il y en a pour tous les goûts. 

L’état des lieux SAP version 2014 est 
disponible gratuitement sur le site de 
la Maison de l’Emploi et de la Formation 
de l’Auxerrois, dans l’onglet « Observa-
toire » et à l’intérieur de la thématique « 
Services à la personne ». 

L’état des lieux 
est disponible [...] 

gratuitement sur le 
site de la Maison 

de l’Emploi

En 2014, afin de fournir des données 
viables et actuelles, il a été décidé de 
mettre en place une mise à jour de 
cet état des lieux des Services à la Per-
sonne. Un groupe de travail reprenant 
les mêmes acteurs et porté par la Mai-
son de l’Emploi s’est donc réuni cinq fois 
dans l’année afin de collecter, rassem-
bler, interpréter et publier un nouveau 
document traitant de l’évolution de ce 
secteur dans l’Yonne.

Plus en détails, ce nouvel état des lieux 
commence par une introduction qui 
présente le secteur avec une définition 
du champ d’activité, une explication des 
possibilités pour bénéficier des services 
à la personne, un listing des chiffres clés 
en France et enfin, un aperçu de la si-
tuation dans l’Yonne.

La Couverture de « L’état des lieux des Services à la Personne - édition 2014 » 
(document disponible gratuitement sur le site de la Maison de l’Emploi d’Auxerre)
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Site internet

Le site internet de la Maison de l’Em-
ploi – www.mdeauxerrois.com – est 
avant tout un espace collaboratif d’in-
formations sur l’emploi, la formation, 
l’insertion professionnelle, les métiers, 
la mobilité... Très simple d’utilisation, 
grâce notamment à un visuel convivial 
et pratique, notre site propose un accès 
direct à de nombreuses thématiques 
comme l’actualité, l’information (sur la 
formation, l’observatoire ou le PLIE), des 
guides en téléchargement gratuit ou 
encore les descriptifs et bilans de nos 
différentes actions.

Connecté depuis 2012 à 
la base de données ré-
gionale d’information sur 
l’emploi et la formation 
(en lien avec les Maisons 
de l’Emploi de Bourgogne 
et le Centre Régional 
de Ressources C2R), le 
site recense aujourd’hui 
l’offre de formation dispo-
nible sur toute la région 
et la liste des organismes 
de formation. On y retrouve également 
toutes les publications économiques et 
conjoncturelles réalisées dans le cadre 
de l’observatoire.

Par ailleurs, l’agenda et le fil d’info per-
mettent aussi aux internautes d’avoir 
rapidement un aperçu des différentes 
actualités liées à l’emploi et la formation 
sur le territoire et peuvent être enrichis 
directement par les partenaires.

16620 
visites 
pour

54124 
pages vues

Plus qu’une vitrine de la Maison de 
l’Emploi, ce site est également une res-
source intéressante pour tous les ac-
teurs de l’orientation, de l’emploi, de la 
formation ou encore de l’insertion.

C’est ainsi qu’en 2014, le site a enre-
gistré 54124 pages vues pour 16620 
visiteurs.

Toujours en 2014, à l’occasion des Mois-
sons de l’Emploi, le site a également hé-
bergé durant deux semaines les offres 

d’emploi collectées par les 
Moissonneurs d’Auxerre 
et de Saint-Florentin, aux-
quelles ils avaient un accès 
privilégié.

De plus, la Maison de l’Emploi 
et de la Formation de l’Auxer-
rois est aussi présente sur les 
réseaux sociaux. Une page 
Facebook régulièrement ali-
mentée a dépassé les 255 « 
j’aime » en 2014 et une page 
spécifiquement dédiée à 

notre opération phare les « Moissons 
de l’Emploi »  a attiré plus de 250 per-
sonnes durant l’année.

Enfin, il est intéressant de remarquer 
que 20% des personnes qui se sont 
rendues sur notre site, l’ont fait via un 
Smartphone (14%) ou une Tablette (6%). 
Notre site n’étant pas « optimisé » pour 
ces types de médias, nous pouvons 
nous poser la question de sa reconfigu-
ration afin de faciliter la navigation sur 
mdeauxerrois.com  

Quelques chiffres
- 16 620 visites 
pour 54 124 pages vues
- 67% des visiteurs proviennent 
de la région Bourgogne.
- 73.5% des visiteurs sont passés 
par le moteur de recherche 
Google pour accéder à notre site 
(23% en accès direct).
- En moyenne, un internaute 
visite 3,26 pages de notre site 
avec un temps moyen 
de 2 minutes 30 (en forte 
augmentation).
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Point relais
Conseil en Vae

Quelques 
chiffres

Le label « Point Relais Conseil en VAE » 
obtenu depuis 2002, fait de la Maison de 
l’Emploi l’interlocuteur principal dans la 
démarche de Validation des Acquis de 
l’Expérience. Les conseillers du Point 
Relais Conseil (PRC) accueillent un pu-
blic souhaitant des informations et des 
conseils sur la démarche VAE. Pour rap-
pel, à partir de trois années d’expérience 
dans un même domaine d’activité, une 
personne peut obtenir un diplôme ou 
une partie d’un diplôme par la voie de la 
VAE et ce, sans passer par la formation.

L’aide du conseiller consiste principa-
lement à : l’affinage d’un projet profes-
sionnel, la vérification  du label VAE d’un 
projet (le cas échéant la réorientation 
vers un autre interlocuteur), l’identifica-
tion des certifications professionnelles 
auxquelles le public peut prétendre, l’ob-
tention d’informations détaillées sur les 
procédures de validation, la divulgation 
des coûts et des possibilités de prise 
en charge et enfin l’orientation vers les  
organismes valideurs.

De plus, le conseiller est également  
habilité à remettre des passeports VAE 
financés par le Conseil Régional de Bour-
gogne. Il s’agit d’aides à l’obtention de 
financements accordés prioritairement 
aux demandeurs d’emploi pour l’accom-
pagnement dans leur démarche de VAE. 
Les personnes intéressées peuvent être 
reçues sur l’un de nos 4 Points Relais 
Conseil (PRC) à savoir Auxerre, Avallon, 
Saint-Florentin et Tonnerre. Il est impor-
tant de signaler que les conseillers de la 
Maison de l’Emploi peuvent accompa-
gner la personne soit pour un premier 
niveau d’information sur la VAE soit pour 
un accompagnement complet de la dé-
marche.

En 2014, 364 personnes ont obtenu des 
renseignements sur la VAE auprès du 
centre de documentation et plus de 308 
personnes ont bénéficié d’un entretien 
individuel. Il ressort que de plus en plus 
de candidats reviennent plusieurs fois 
en entretien conseil et demandent à 
être informés sur leurs démarches pour 
la demande de recevabilité, le finance-
ment et le démarrage de l’accompagne-
ment. Ces entretiens ne sont pas comp-
tabilisés dans ces statistiques, seuls les 
premiers accueils le sont.

Réflexion sur 
la VAE dans l’Yonne
+ Participation au groupe VAE piloté par 
l’UT 89 de la DIRECCTE : plusieurs réu-
nions de travail ont été conduites par 
l’UT 89 avec la participation des Points 
Relais Conseil, du Conseil Régional de 
Bourgogne, du Comité Régional des 
Certificateurs Publics, de l’AFPA et du 
C2R afin de suivre le développement de 
la VAE sur le territoire.

+ Participation aux réunions organisées 
par le C2R réunissant tous les PRC de la 
région et des valideurs.

Promotion de 
la VAE en 2014
Cette année, le PRC a également mené 
des actions de sensibilisation à la VAE et 
d’information ; 

- Les Mercredis du Phare : Par-
ticipation aux 5 forums d’informa-
tion sur les métiers et formations.

- France Bleu Auxerre : 4 chro-
niques ayant pour thématique la 
VAE ont été diffusées sur France 
Bleu.

- Pôle Emploi : Contacts régu-
liers avec les conseillers de Pôle 
Emploi.

- Autres : 
+ Forum des Métiers de la Petite 
Enfance (Migennes)

+ Cité 89 (Auxerre)

59%

niveau inférieur 
ou égal à un 
diplôme de 

niveau V

49%

s’orientent sur 
de la VAE à l’issue 
de l’entretien avec 

le conseiller

69%

plus de 36 ans

70%

30%

Le rôle du conseiller VAE est de 
cibler rapidement la demande
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Conseil en evolution 
professionnelle
La Région, l’Etat et les partenaires so-
ciaux ont signé en mars 2012 un Plan 
pour les Continuités Professionnelles 
destiné à favoriser la mobilité et l’évo-
lution professionnelle des salariés 
bourguignons avec une attention par-
ticulière portée aux salariés licenciés 
ou fragilisés dans leur emploi. Dans ce 
cadre, l’égal accès pour les salariés à 
une information et à une orientation 
permettant d’envisager une évolution 
professionnelle construite, a été consi-
déré par les partenaires comme un des 
enjeux prioritaires du plan. 

Depuis le 1er avril 2013, la Maison de 
l’Emploi et de la Formation de l’Auxer-
rois est financée par la Région Bour-
gogne pour mettre un service de “ 
Conseil en Evolution Professionnelle” 
(CEP) à disposition des salariés. 

Ce service est destiné aux salariés des 
secteurs privé et public leur permettant 
de bénéficier d’un temps d’accompa-
gnement pour réfléchir à leur parcours 
professionnel et envisager des étapes 
possibles pour évoluer comme la for-
mation, la reconversion, la promotion 
ou le changement d’emploi.

Le rôle du conseiller en évolution pro-
fessionnelle est d’accompagner le sa-
larié dans ses démarches de reconver-
sion, de formation. Son accueil et son 
écoute attentive sont primordiales afin 
de créer un climat de confiance avec 
le salarié ayant franchi le pas de venir 
exposer sa situation. Il est là pour l’ai-
der à trouver les solutions adaptées 
à sa situation, lui donner les contacts 
utiles pour avancer dans ses projets, 
répondre à ses questions, l’aiguiller au 
mieux.

Dans le cadre de ce service, les conseil-
lers ont, une fois par mois, une réunion 
organisée à Dijon dans les locaux du 
C2R, afin d’échanger sur les pratiques 
de chacun et de rencontrer un parte-
naire, exposant très clairement ses me-
sures (OPCA, FONGECIF…). 

Durant ces réunions, des moments sont 
destinés aux « analyses de pratique » 
afin de recueillir les attitudes, réactions, 
réponses de chacun des conseillers 
face à un salarié. Les autres présents 
interviennent en donnant un point de 
vue, conseil ou remarque au sujet de 
la situation décrite. Ainsi, les conseillers 
progressent ensemble dans une même 
démarche de construction de projet 
professionnel. Ces analyses de pratique 
servent également à la future rédaction 
d’un ouvrage destiné à expliquer ce 
qu’est le métier de « Conseiller en Evolu-
tion Professionnelle ». Les témoignages 
de chacun pourront servir à étoffer l’ou-
vrage.

En 2014, les conseillères en évolution 
professionnelle de la Maison de l’Emploi 
ont reçu 244 personnes (109 personnes 
en 2013) en entretien, réparties entre 
Auxerre, Saint-Florentin, Toucy, Avallon 
et Tonnerre.

Nos idées pour 2015 ? 
La Maison de l’Emploi souhaite, dans le 
cadre du CEP, continuer de développer 
son réseau de partenaires  avec no-
tamment une sensibilisation active des 
organismes de formation, des agences 
d’intérim, des entreprises, des comités 
d’entreprise ou des organismes d’ac-
cueil (Médecine du Travail, CARSAT…).

Le Conseil en Evolution Professionnelle (CEP) est 
destiné aux salariés des secteurs privé et public.

Quelques chiffres
- Les femmes sont majoritaires 
sur ce type de service : 68%
- La plupart des personnes qui 
entreprennent une démarche 
de changement de domaine 
d’activité sont de niveaux IV et 
V : 70%
- Une grande majorité des per-
sonnes venant en entretien CEP 
est âgée de 26 à 45 ans : 66%
- Pour environ 70% des salariés, 
c’est grâce au « bouche à oreille 
» qu’ils ont appris l’existence de 
ce service
- L’orientation première est la 
formation : 44%

Les salariés sont reçus par un conseiller 
en Evolution Professionnelle en entre-
tien individuel gratuit et confidentiel sur 
l’une des 5 permanences proposées : 
Auxerre, Avallon, Tonnerre, Toucy et 
Saint-Florentin. 
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Centre de Ressources

Accueil information orientaTion

Experimentations

Le service d’Accueil, d’Information et d’Orien-
tation (AIO) du Centre de Ressources de la 
Maison de l’Emploi et de la Formation de 
l’Auxerrois dispose de deux points d’accueil 
dans l’Yonne (un à la Maison des Associa-
tions de l’Information Professionnelle de 
Saint-Florentin et un au Phare à Auxerre). Il 
a reçu durant l’année 2014 , des personnes 
de plus de 26 ans qui souhaitaient une in-
formation ou un conseil dans leur parcours 
professionnel, relatif à la recherche d’un 
emploi, d’une formation, d’un financement 
ou encore d’une solution de mobilité particu-
lière. La proximité des deux points d’accueil 
avec  la Mission Locale permet de répartir 
les accueils : les personnes âgées de moins 
de 26 ans sont reçues par la Mission Locale, 
les autres par le Centre de Ressources de la 
Maison de l’Emploi.

Le rôle du conseiller AIO est de cibler rapide-
ment la demande, pour proposer une orien-
tation et/ou un conseil les plus pertinent 
et efficient possibles dans une démarche 

Toujours soucieux d’être force de propo-
sition pour mettre en place des actions 
innovantes et utiles pour notre territoire, le 
centre de ressources de la Maison de l’Em-
ploi et de la Formation de l’Auxerrois a dé-
veloppé avec deux de ses partenaires, deux 
actions innovantes en 2014. La première fut 
une expérimentation d’information collective 
mêlant à la fois la notion de Co-voiturage et 
celle du recrutement. La seconde, en parte-
nariat avec l’entreprise Décathlon, avait pour 
finalité d’organiser un recrutement sans CV 
ni lettre de motivation.

L’Action co-voiturage / 
Recrutement Armatis
Le 17 octobre 2014, 63 personnes étaient 
présentes pour l’information collective 
conjointe faite par la société ARMATIS et la 
Maison de l’Emploi dans les locaux de la MAIP 
à Saint-Florentin. Le but était de montrer au 
public présent les bienfaits du Co-voiturage 
et de leur prouver que la « mobilité » n’était 
pas totalement liée à la possession d’un per-
mis de conduire  et d’un véhicule particulier. 
De plus, cette opération devait aussi prouver 
qu’avec un peu de bonne pratique , et même 
si les opportunités de travail sont situées loin 
géographiquement, il y a toujours des possi-

réaliste et cohérente auprès des personnes 
reçues.

Il intervient également dans l’élaboration des 
CV et des lettres de motivation et dans l’utili-
sation du site internet de Pôle Emploi (actua-
lisation de la situation mensuelle, recherche 
d’offres, création d’un espace emploi  avec 
mise de CV en ligne ou candidatures sur site).
Enfin, il donne des informations d’ordre juri-
dique et social concernant les droits des pu-
blics comme le financement d’une formation  
(CPF) ou les droits en matière de rémunéra-
tion (allocations diverses).

Au total, ce sont 585 entretiens qui ont été 
réalisés par nos conseillers en 2014 (413 sur 
Auxerre et 172 sur Saint-Florentin).

Les demandes les plus nombreuses en 
2014 relevaient d’une recherche de forma-
tion (243), d’une aide aux Techniques de 
Recherche d’Emploi (209), d’offres d’emploi 
(26) ou encore  d’informations juridiques et 
sociales (18).

Plus en détail, 74.5% (+1.5%) des personnes 
reçues en 2014 avaient un niveau d’étude 
inférieur ou égal au niveau V (niveau CAP/
BEP), 54% (-1.6%) étaient des femmes, 72.5% 
( -13.5%) étaient inscrits à Pôle Emploi et 40% 
(-7%) ont été orientées directement vers les 
services de la Maison de l’Emploi et de la 
Formation de l’Auxerrois (PLIE, Cyber Base, 
documentation) ou vers des partenaires de 
l’IAE (Insertion par l’Activité Economique).

Il est à noter que 48% des entretiens ont 
concerné des personnes résidant sur la ville 
d’Auxerre (10.7% pour la ville de Saint-Flo-
rentin). Il est également judicieux de remar-
quer que les accueils AIO de Saint-Florentin 
sont encore en diminution en 2014 (-30%) 
mais dans une moindre proportion qu’en 
2013 (-37%). Cette baisse doit être mise en 
lien avec la baisse du nombre de jours d’ac-
cueil (3 jours au lieu de 5) et la diminution de 
la fréquentation générale de la MAIP.

bilités d’embauche (via notamment la société 
ARMATIS) et de transport. 

L’information collective s’est déroulée en 
deux phases :

- Un  préambule, avec une présentation 
de la MDE sur les possibilités de Co-voitu-
rage comme solution pour lever les freins 
à la mobilité. 
- Un second volet réalisé par la société 
ARMATIS, plateforme téléphonique basée 
à Auxerre,  qui a présenté le métier de té-
léconseiller pour lequel elle recrute.

Cette action expérimentale a été mise en 
œuvre avec les partenaires de l’emploi du 
Florentinois (Pôle Emploi, Mission Locale, 
Cap Emploi, ACTSF) et la DIRECCTE UT 89.

Recrutement 
Décathlon
Désireux de recruter de manière « humaine 
» et locale, le directeur du magasin de sport 
Décathlon d’Auxerre, s’est tourné vers la 
MDE pour organiser un recrutement « ex-
périmental », sans CV ni lettre de motivation. 
Une première rencontre organisée avec 
Pôle Emploi, Décathlon et le Centre de Res-

sources de la MDE d’Auxerre a permis de 
mettre en place les bases d’un tel recrute-
ment et d’établir une chronologie :

- Création d’un questionnaire en ligne uni-
quement accessible via invitation
- Lancement des invitations par Pôle 
Emploi
- Synthèse des questionnaires et convo-
cation des profils intéressants
- Organisation d’une demi-journée (à la 
MDE) de recrutement mêlant jeux de 
rôle, présentation du groupe Décathlon 
et conditions de recrutement
- Entretiens individuels
- Formation et embauche

En novembre 2014 a été lancée la première 
vague d’invitations pour des postes de « di-
recteur de magasin ». Au final, 59 personnes 
ont rempli le formulaire et 10 ont été convo-
quées pour la demi journée de recrutement 
qui s’est tenue le 28 novembre 2014. Le di-
recteur en a recontacté 6 et 2 d’entres elles 
sont actuellement en formation pour deve-
nir directeur de magasin. 

L’opération devrait être reconduite en 2015 
à plus grande échelle pour des postes de 
chef de rayons.
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